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REFLEXIONS 

POLITIQUES 

LES FINANCES. 

ET 

LE COMMERCE. 

Ou Von examine quelles ont été fur Us Rc^ 
venus , les Denrées , U Change étranger ^ 
& conféquemmcm fur notre Commerce , les 
influcnus des Augmentations des valeurs 
numéraires des Monnoies. 

TOME L 
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AVS.RTUSKMJE.NT, 

\J uôiQUE l'Ouvrage que 
^e publie ait été pmcipa- 
lement-deftintê à moçteer la 
<iiffércnce qui fè trouve en- 
tre le fènciment de l'Auteur 
de VEjfai Politique fur h 
Commerce, Se le mien, par 
TBpport au furhaiiflèment 
dès Monnoies, j'aiiscé néan- 
moins obligé de toucher 
quelques autres points, par- 
ce qu'ils m'ont *paru naître 
du fiijet, & pouvoir lèrvir 
à fortifier mes preuves. On 

aij 



\v AVERTISSE ME NT, 
trouvera donc dans cet Ou- 
' yrage quelques Remarques 
géaérales au fujet des Fi- 
nances , du Commerce , & 
de la Navigation. On y ver- 
ra quelques Ôbfervations 
fur les inconv^niens & les 
^cuéils de l'ancienne Fi- 
nance. Je parlç en paflànc 
de quelques-unes des vues 
géométriques & politiques 
de M. Law , & des avanta- 
««s réels qu auroit pu avoir 
fon fyftême , s'il avoit été 
exa<aement fuivi ; je fais 
>voir €n cet endroit com- 
ment notre vivacité, nos ca- 
prices, notre cupidité l'ont 
fait échouer, ^l'ontmême 



rendu pernicieux ; côm-- 
ment le remède qu'on a 
enfiiité apporté au ttiaijTa 
augmenté , au lieu de le 
guérir; <St ce qu'il eût été 
alors plus à propos de faire , 
fi Ton eét été d'humeur de 
préférer i^s moyens fimple^ 
& fôrs à des opérations 
compofëes êc ruîneufès. 

En blâmant ces opéra- 
tions , je n'ai eu nullement 
en vue de ceniùrer ks per- 
Ibnnes qui y ont eu part , 
ni de jetterie moindre Ibup-" 
çon îùr leur droiture uni-' 
verfèllement reconnue : le 
bien de ma Patrie a été le 
ièul objet que je me iuis^ 
a iij 



yJ AP'EItTlSSEMENT. 
propofë. On n*a pas trouva 
mauvais que its Réflexions 
de M. Follard & celles de 
M. le Comte de Feuquie- 
res fur {q% opérations. de la 
guerre fuflfent publiées. Il 
s'en faut bien que les mien- 
nés , fur les opérations de la 
Finance & du Commerce , 
fbient aufli librement exr« 
pofées. Je ne parle que des 
événemens , fans faire au- 
cune mention de ceux qui 
les ont pu faire naître. Avee 
ces ménagemens, je ne croiy 
pas que l'on me fçache mau-' 
vais gré d'avoir expofe des 
vérités , dont la connoifV 
fance peut-être avantageu- 



fè à l'Etat. Tout ce que j'ai 
dit à ce fùjet, pouFfa {et- 
vir à pféferve? la pe&érké 
des malheurs où le defeut de 
réflexk«M nmii à fait tom- 
ber. 

Quel<jiies teé^euFS feront 
peut-être réb«6és par k 
grand nombre d0 Calçuk, 
que cet Otivïâge- renjferme, 
iùr-touft dans le troifiémè 
Chapitre. Maïs ceux qui ne 
voudront pas prendre la 
peine de les vérifier, n*au- 
ront qu*à en fùppofér la fi- 
délité Se l'ex-aâitude, (cfc 
que Ton peut m'accorder} 
Se alors ils s'arrêteront pré- 
ciiement aux conféquen- 
a iiij 



ni] AFERTISSEMENT, 
ces, pour en examiner la 
jufteffe. Elles font à la por- 
tée de tout le mon<le. 

On trouvera aux pages 
15 êc ^284 du fécond To- 
me , un moyen de connoî-^ ^ 
tre ta fituation du Coan- 
merce, que je crois beau- 
coup plus prompt Se plus 
fèr, que celui dont on fë 
fert aébiellement , qui ne 
comprend qu^une partie de 
ce que la France doit à l'Er 
tranger. 

La formule de Calcul 
que je donne à la page 24 
& 25 du même fècona To- 
me , eft nouvelle auflî : du 
moins je ne l'ai vue en aur 



ArERTlSSEMENT. ix 
cun endroit. Elle eft géné- 
rale , non - feulement pour 
trouver les parités , mais en- 
core pour tous les Calculs 
de Changes , d'Arbitrages , 
Règles de Proportion Sim- 
ples & compofëes ,-&c. Je 
n'en ai donné ni les prin- 
cipes ni la conftrucftion ; 
parce que cela n'eft pas de 
mon fujet. D'ailleurs , tout 
Calculateur les appercevra 
du premier coup d'œil. 

Quelque fbit le {iiccès 
de mon Ouvrage , il ne di-^ 
minuera en rien le mérite 
de YEjJai Politique fur le 
Commerce : car quoique je 
ne fois pas du fèmiment de 

a V 



X AVERTISSEMENT, 
TAuteur par rapport aux 
Monnoies , & que je croie 
avoir prouvé invincible- 
ment le fentiment oppofé 
au fien , il y a dans fbn Ou- 
vrage tant d'autres chofès 
excellentes, que ces Ob- 
servations ne lui pourront 
jamais faire aucun tort. 
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REFLEXIONS 

POLITIQUES 

SUR 

LES FINANCES 

ET 

LE COMMERCE, 

Vers la fin de Pannëe 17Î4, il 
me tomba entre les mains un Livré 
qui venolt d'être imprimé fous le 
litre ^ EJfai politique fur le Commerce, 
La réputation de fon Auteur m'en- 
gagea à le lire avec toute l'atten- 
tion dont je fuis capable* 
' Parmi les chofes excellentes qu'il 
contient , j'tini trouvai quelques- 
unes fur lesquelles je ne fçaurois 

être de fon fsntiment. U eft porté 
Tome I. A 



ri Réflexions politiques 

pour les furhauffemens des Mon- 
noies (^) : il les confeille même , 
toutes les fois que la dépenfe du Roi 
excéderai fes revenus (^), ou que 
les recouvremens des impofitions ne 
jfe pourront faire fans exécutions 
militaires (c). Bi§n plus il dit que 
Taugmentation du mois 4e Mai 
1709 fut le falut de l'Etat (d) , que 
celle du mois de Décembre 171c 
foutint les Finances pendant 1716 
& 1717 , malgré le difcrédit que l^ 
Chambre de Juftice entretenoit (c) 

&c/ 

Après avoir lu ce Livre , je dis 

à quelques perfonnes que je ne penr 

{a) Eflfai pofitîque., pag^ 174 de la pre* 
miere édit. & 173 , & 174 de laièconde. , 

(b) Pag. 237 de la première & 124 de là 
féconde édit. N». t,^^&é^ , 

(0 P^g* ^7^ à^ 1^ première, & ^$6 de la 
féconde édit. & 2)8. 

(d) Pag. 101 de la premieiie ^$1196 dtU, 
féconde édit. > 

(0 Pag. 205 de la piemiere, Se ip8 ^e U 
lêcondeediu 



fur Us Finances. j 

^is pas comme l'Auteur ixxt les fur- 
haufiemehs des? Montioies , fans 
pourtant être porté pour les dimi- 
nutions; car je crois que la faine 
politique ne permet pas que Ton 
touche à la valeur numéraire des 
Monnoies une fois bien établie; 
filles font le gage ou Téqliivalent 
de nos échanges réciproques , & la 
meâu-equi règle la valeur des biens 
échangés : il ne fàtrt donc pas plus 
y toucher qu*aux autres mefures. 
Ce dîfcours fut rapporté à l'Auteur, 
qui me fit rhomïèlir de me prier d'é- 
crire les raîfons fur lefquelles je me 
/oodois, & de les lui communiquer ; 
ffl'offi^nt dY répondre par écrit , 
3cimêià^^ei>m'âmeni8ir à fon fenti^ 

Dans le défir^-dê fçàVdîr & de 
fliginâSFuire mfoi^mâine ,' Se dans un 
«fprîr^ d'examen , & non de cfit!- 
.%u^^^nt,f^m trèSréloigné, je fis 

Aij 
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des remarques {\ix Ja partie de ce 
Livre qiu regarde ks Monnoies, 
Jaiflknt aux Négocians Tcxamen des 
niaximôs du Cojtïunerce que l'Aur 
leqry c^gofe. 

; Par eettftrrechj&iîche je me fuis 
principalement propofé de faire 
voir (il), que qos fréquentes vatia:- 
tiens de Monnoies ont toujours 
été , dans tpus les cas , très-onéreu- 
fes au Ro^v& auîç Peuples; qu'ici, 
comme ailleurs , rintérêtd«s Souve- 
rain & celui de fes Sujets font corn- 
^muns & réciproques , & que ^ dans 
un preffijnt befoin de l'Etat, il fera 
toujours infiniment plus avantageux 
à Sa Majefté de fe procurer les. fe- 
çoursidont dl^.peut 'aypirbefaiitV 
par tout autre moyen que par unç 
««u^jtiQïi de JVloftnQÎe^ / . .J'A 
r: t(«) Vbyèz dani le (ûbipitre pfiitrffe^^iîll. 
%^^ ^ ' /*^rî3->pjpliçationw^ H.^^ 
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J'efpere auffi faire voir que fi les 
peuptes font en état dfe fupportet 
une impofition^ ils la doivent pay^er 
avec d'autant moins de peine & de 
répugnance ; que , foit qu'elle fftt 
d'un centième , d'un cinquantième ,* 
d'un quarantième , d'un trentième ^ 
d'un vingtième , d'un dixième , ic 
même d'un cinquième de leurs re« 
venus y elle ne kuriera jamais auf- 
fi défavantageufe qu-une mutation 
dans lesEfpèces. - - -[" * 

Je me flatte d'expofer ces véri- 
tés avec la dernière évidence , par 
les exemples du pafTé, Sb par l'^em^- 
pie du préfent. Je prouverai l'avan- 
tage folide & continu que procure 
à notre Commerce l'uniformité & 
la habilité y que le Gouvernement 
aâuel a fi fagement maintenuesdans 
cette mefure , depuis l'Arrêt du i j 
Juin I y 16 , jufqu'à préfent 1 736 (tf); 
(a) CetiOuvxage a été fait, en trois Letr 
Aiij 
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Ce qui nous montre que ce Gouver- 
nement , qui efl auffi équitable qu'il 
efl éclairé , a pour maxime qu'il ne 
&ut pas plus toucher aux Mpnnoies 
qu'aux autres mefures. 

C'eâ, dans la vue de faire fentir 
à la Nation les avantages infinis 
qu'elle retire & qu'elle retirera tou- 
jours de l'obfervation de cette fa^ 
niaxime , que je mç fuis rendu aux 
confeils qui m'ont été donnés de 
faire imprimer ces Réflexions* J'ai 
eu l'honneur de les adrefler en trois 
Lettres à l'Auteur du Livre qui en 
fait lefujet. De ces trois Lettres j'd 
formé les trois Chapitres dans lef« 
quels cet Ouvrage efl: divifé. 

Dans le premier je difcute quel* 
ques maximes répandues dans le Li-* 
vre dont il s'agit , depuis le com- 

«es kàteffées à l'Auteur de rEffaî politi- 
mie furie Commerce , au commencement 
èe Septembre 1735 > puis mis dans la forme 
^*on voit ici 9 au comjpfiencement de 17^6* 
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mencement du Chapitre X )u(qu'à 
lafinduXVII. 

Dans le fécond , f examine fi le 
furhauflement des Monnoies , que 
l'Auteur protège , a été réellement 
avantageux aux Rois & aux Peu- 
ples , comme il le prétend {a). Pour 
cet effet je compare les revenus de 
Louis Xlly de François I j de Hen« 
ri n, de François II & de Henri III, ^ 
avec celui de Louis XV aujourd%a! 
régnant ; ayant égard aux Etats que 
poffédoient chacun de ces Rois j à 
ceux que poflede Louis XV; aux 
charges de chacun de ces Monar- 
ques , & au prix des denrées fous 
chacun de leurs règnes. 

S'il efl vrai que Paugmentaàon 
numéraire foit toujours avantageuje au 
Roi & au Peuple comme débiteurs (^) ^ 

(a) Pag. 217 de la première édit. & ao8 
ae la féconde* 
(h) Idem. 

A •••• 
' A inj 



s Réflexions politiques 

Louis XV recevant aujourclTiui 
beaucoup plus de numéraire qu'au- 
cun des Rois fes prédecefleurs , fera 
beaucoup plus riche qu'aucun d'eux; 
mais fi cela h'êfl pas , il s'enfuit que 
l'augmentation de fa dépenfe, occa- 
£onnée par celle de l'efpéce, ne lui 
feroit pas auflî indifférente que l'Au- 
teur le dit [a) ; puifque l'une & l'au- 
pQ dcviendroiènt contraires au Roi 
& au Peuple comme débiteurs; ce 
qui feroit oppôfé aux maximes que 
donne l' Auteur aux pages iio , 2 1 1^ 
& 217 de fon Livre , première édi- 
tion. 

Dans le troifiéme , j'examine fi ces 
furhauiTemens de Monnoies font 
avantageux ou contraires à notre 
Conunerce. Pour y parvenir je fuis 
pas à pas le cours des Changes 
étrangers de la Ville de Paris fur 
Londres & fur AmAerdam 9 qui font 

(fi) Idem* 
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les Villes avec lefijuejles nous fai- 
fons le plas de commerce ; & cela 
depuisMe premier Janvier 1709, 
jufqu'au commencement d'Avril 
I7i7:&,paffantpardefrus le tems 
nébuleux du Syftême. de M. Law ,' 
je reprens aii commencement du 
mois d'Août 1723 , & je finis avec 
fannëe 1734. 

Le Change nefaît rien aux Mon- 
noies ; mais il eft le vcrîtabU Ba* 
romctn du Commerce. Il nous mon- 
tre journellement laquelle des deux 
Nations redoit à l'autre ^ & par 
conféquent laquelle des d^ix a 
l'avantage de ce commerce. D'ail- 
leurs le Change exprime toujours 
la jufte valeur de nos Monnoies,' 
foit qu'elles foient hautes , foit 
qu'elles foient baiTes : il n'admet 
jamais que cette valeur réelle dans 
l'évaluation des biens du cru étran- 
ger que la France reçoit , & il eâ 
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fufceptible de toutes les variations 
de Monnoies qui peuvent arriver 
dans un Etat. C'eft pour cela que 
fon cours m*a paru très-propre à 
nous montrer les bons ou les mau- 
vais effets que font fur notre com- 
merce les augmentations & les di- 
minutions d'Efpéces , & par con- 
féquent lefquelles font le plus ou 
le moins défavorables. C'eft ce qui 
fait la queftion entre l'Auteur & 
moit 

La preuve que je tire des Chan* 
ges étrangers contre les mutations 
de Monnoie , eft nouvelle : el- 
le me paroît claire & démonftra- 
tive. 

J'ai apporté dans ces Réflexions 
toute Fexaâitude poffible; cepen- 
dant je n'aflure pas qu'il n'y ait en- 
core quelques fautes , furtout dans 
les calculs , ak il eft aifé d'en faire. 
;^Ceux a^x en remarqueioot , m^ fer 
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ront un fenfible plaifir d'en avertir 
le Libraire. 

On a dit que l'Auteur de l'Eflai 
politique fur le Commerce avoît 
été trop court : on dira au contrais 
re c|tie j'ai été trop long. Je fenâ en 
effet que j'aurois pu abréger plu- 
ùeurs endroits de ces remarques , 
dans lefquelles on trouvera même 
quelques répétitions & quelques 
^its de détail^ qui déplairont peut« 
être à l'homme éclairé : mais com«« 
me tous les hommes ne le font pas , 
j'ai penfé que ces répétitions & ces 
faits pourroient fervir de lumières 
au plus grand nombre , & que les 
mêmes chofes dites & redites de 
différentes façons , & offertes de dit 
férens côtés , en acquéroient plus 
de force. 

Mon objet , comme je l'ai déjà 
dit , a été mon inftruâion , & en 
sn'inftruifant je me fuis attaché à la 

A v/ 
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clarté par préférence , & à prouver 
par des faits de détail & démonftia- 
tifs , que nos fréquentes variations 
de Monnoies ont toujours été, 
dans tous les cas , très-onéreufes 
au Roi , au Peuple & à notre Com«, 
nerce. 
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CHAPITRE PREMIER. 

De quelques Maximes répandues 

dans TEfiai politique depuis le 

Chapitre X jufqu'à la fin du XVIU 

Article premier. 

Si y touus clufes égides y cUfi U dihi- 
tmr y plutôt ^uc U criancur^qui 
doit étn favorifi. 

Av Chapitre lo (a) page lyx & 
fuivantes TAuteur dit : a On ne 
99 peut difconvenir que les fiipula- 
99 tions ou livres numéraires y ou de 
9^ comptes 9 indépendantes du poids 
99 & titre 9 ne portent quelqu'idée 
9, d'injuûiçe , lorfqu'il arrive des 
99 variations dans les Monnoies. 

(a) Ceft le Chapitre ii de U féconde 
iCdit. page i^u 
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^, Quoique la chofe foit évidente , 
,, il eft néceflaire pour 1 "intelligent 
,, ce de la fuite d'en rapporter un 

exemple. 

„ Suppofons l'argent à 50 livres 
,, le marc , & Tor à proportion , le 
y, louis d'ôr de 14 livres numéraires 
,5 à la taille de 30 au marc : 

„ Que Pierre emprunte 100 louis 
5^, d'or de Jacques , il deviendra dé* 
„ bltcur de Jacques de 1400 livres 
,, valeur numéraire. Si le lende- 
„ main le Roi diminue le prix 4u 
;„ marc d'un fîxiéme , & réduife par 
„ là le louîs d'or à lo livres , Pierre 
f» ne poiurra s'acquitter envers Jac- 
^, ques qu'en ' donnant 120 loui$ 
.,, d'or du même poids & titre qu'il 
,, a reçu. Ge que îacqiies^ gagM 
^, Jans cette fuppc^tion , il l*auroît 
.y, perdu s'il avoit eu une pareille 
„ augmentation ; car alors Pierre 
„ fe feroit acquitté avçç une moin«5 
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\y dre quantité de louis du même 
„ poids & titre qu'il avoit reçus. „ 
Je réponds qu*il n'y auroit aucune 
injuftice , fi on rendoit l'argent fur 
le pied qu'il valoit lors de l'emprunt 
ou de l'obligation contraûée , com- 
me cela fe pratiquoit autrefois ^ 
puifqu'alôrs dans le cas d'augmen- 
tation /& dans celui de diminution , 
il n'y auroit rii perte ni profit pour 
le dëbitwr , ni pour le créancier; 
ce qui eâ d'anitant plus juile^ que 
ce n'eft pas aflez de recevoir le 
même nombre de livres ou de fols, 
qui ne font que des noms imagi- 
naires : il faut que x:es livres ot| ces 
fols foient exaûement les mêmes , 
afin de retirer la même quantité 
d'or . & d'argent qu'on a prêté en 
poids & en titre : autrement on y 
perd, comme dan^ cette fiqjpofition^ 
Pierre perd évidemment zo loùif 
4'or ; suis au re Ae que lui fait cette 
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perte ? N'a-t-il pas gagné en payant 
fes créanciers après une augmenta- 
tion d'éfpéces ? Il eft donc juftç 
qu'il perde dans le même cas , lorf- 
qu'on les diminue : Pierre ne doit 
pas fe plaindre du gain de Jacques ,> 
puifque fi c'eût été une augmenta- 
tion au lieu d'une diminution , Jac- 
ques auroit moins reçu.L'injuftice, 
par rapport à Tun & à l'autre eft;éga- 
le ; il n'y a pas plus de raifon à fa- 
Vdriferrun querautre,& je ne vois 
pas par là lequel vaut le mieux pour 
l'Etat, ou de l'Efpece haute , 'ou de 
rEfpece baffe ; cependant l'Auteur, 
qtiî me fournit l'objet de ces remar- 
ques , décide ppur l'augmentation, 
iui vaut la maxime qu'il donne , page 
^74 (^) ^ ^^^^ exprime ainfi. 

» Les diminutions favorifent le 
I» créancier , & les augmentations 
> le débiteur ; » cela eft incontefta- 
- (a) Pages 173 & i74 de lafcconde fàiu 
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ble 5 fi on ne rend pas le mêmes 
cipecesque l'on a reçues; y^ii^ tout 
»> le refte égal , en matière d*état i 
9f ajoute l'Auteur^ c*eft le débiteur 
9f qui doit être favorifé. h C'tft-à- 
dire , febn cette maxime > qu'il faut 
haufler l'efpece. 

Pour moi , encore un coup , je ne 
vois pas plus de raifon à favorifer 
le débiteur, qu'à favorifer le créan- 
cier : je vois feulement que cette 
maxime n'eft point avantageufe à 
la circulation de l'efpece , ni au 
crédit : elle doit altérer l'un & l'au- 
tre ; elle pourra même introduire 
l'ufure y parce que le créancier vou* 
dra fe dédommager de la condition 
pnéreufe que lui procure fa qualité 
de créancier. En effet , quel eft celui 
qui voudra prêter & donner fa con- 
fiance à quelqu'un , lorfque le dé- 
biteur fera favorifé } L'appas du 
gain légitime fera-t-il fufiif^nt pour 
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y engager ? C'eft ce que je ne yon^ 
iJrois pas affurer. Cependant , fi cela 
p'eft pas , point de confiance , point 
4e circulation , & par conféquent 
point de commerce. 

{a. Pour appuyer cette maxime , 
PAuteur dit au même lieu , (b) que 
„ quelques-uns de nos Rois en di- 
„ minuant les Monnoies ( c'eftà* 
„ dire , lorfqulls revenoient de la 
), foible à la forte Monnoîe ) ont 
^, eu égard au préjudice qu'en re- 
„ cevoient les débiteurs ; il y a 
^ylà-deflus diverfes Ordonnances 
), de Philippe le Bel , Philippe dô 
,, Valois, &c. „ 

Cependant TOrdonnance de Phi» 
lippe le Bel du mois de Juillet 1301^ 
veut que les dettes foient .payées, 
en efpeces , commi elles valoUnt corn- 

(a) Voyez ci-apiès, art. ^ , les mauvais ef- 
fets du<féfautde confiance Se de circulation* 

(i) Page 174 de la première & de la fé- 
conde édition» 



fur kl Tinmce* i? 

^uncnum au temps du contrat. CcUc 
du 4 Octobre 1306 veut qut Us dûtes 
à payer ^ fous urmes de phifiturs an» 
nies 9 foieru payées à ladite value que 
Monnoye avoit au tems que li mar'» 
ckiei ou la convenance furent faits ^ 
fyfuivantliJL value par le prix que marc 
d^argent valoit à icel tems. Recueil 
des Ordonnances , par Lauriers* 

Celle de Philippe de Valois du 
16 Décembre 1319 & celle dç 

1343 portent , que Us emprunts & dee\ 
tes accrues du tems pajji à payer i^ 
ferortt payées à la Monnoye qui cou^ 

roit tm tems du contrat ou de tem^^ 
prunt fait. LE Blanc, en fes 

Prolégomènes. 

Le 14 Novembre 1 3 54,lorfque le 

Roi Jean revint à la forte Monnoie, 

& qu'il fit faire les Moutons d'or fin 

de |z au mare , il ordonna la même 

chofe pour les payemens. 
Charles VI. par fes Ordonnances 
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Ats 16 Juin & ly Décembre 1411 
veut que tous vrais emprunts faits 
tn deniers fans fraude , fe payent en 
telle Monnaye , comme l'on aura em^ 
prunti ^ p, elle a plein cours au iem^ 
du tems du payement , finon ils paye» 
font en Monnqye tourfable lors , félon 
la value & le prix du marc d'or y ft 
on A reçu or ; ou argent ^ fi on a reçu 
argent , non-objlant quelques manières 
de promejfes ou ohligatiçns faites fut 
4e. Le Blanc. Idem. 

Ce n'eft pas-là favorîfer les dé- 
biteurs , c'eft au-contraire avoir de 
grands égards au préjudice qu*en 
auroient reçu les créanciers > qui 
cft roppofé de ce que dit notre 
Auteur. 

Ces Ordonnances font équita* 
blés ; elles ne favorifent ni le débi- 
teur , ni le créancier ; parce qu'il 
n'y a pas plus de raifon à favorifer 
l'un que fautre. Auffi ;e vois dan$ 
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le Droit de la nature & des gens de 
Puffendorff , liv. j , chap. 7 , § 6 , 
„ que lorfqù'ehtre le tems du prêt 
„ ôc celui du payement il arrive des 
5, changemens dans la Monnoie , 
„ l'argent fera rendu fur le pied 
,, qu'il valoir lors du contrat çon- 
^> clu, ,^ 

Il a ajoute , § 7, que les Jurif- 
confultes , dont il parle dan$ fes no- 
tes , prétendent ,, que l'augmentaî- 
„tion ou la dimiiiûtion font ati 
„ profit ou au perildes débiteurs.,, 
Après cela , il me paroît que la iiià. 
xîme ie notre Auteur tCé& pas fo^t 
bien appuyée par ces Ordonrtaïijce*, 
711 par PuflfendorfF, 
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Article IL 

Si ce fut Ia> diminution de la valeur 
numéraire des Monnoies qui fut 
eaufe du foulevement des Peuples 
fous Philippe le Bel. 

Aux pages 185 & fuivantes, 
* TAifteur s'exprime alnfi : „ Les 
plaintes ^ ou plutôt les cris des 
Peuples, engagèrent Pljiliçpe le 
Bel a une refonte en Monnoîe 
^, forte ^ comme au tems de Saint 
^, Louis; c'eft-àVdirç, que la nou- 
^y vellè valeur étoitnuçiéraifement 
de deux tiers moins forte. L^ 
double imprudence de cette opé- 
ration devoit caufer , & caufa 
plus de défoi-drfe., que tout ce 
qui avoit précédé. Premièrement, 
parce que' cette diminution ex- 

* Page I Si de la féconde éiitîcn. 
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;, ceffive ruinoit les débiteurs , les 
„ mettoit à jaiuais feors d'état de 
„ s'acquitter. En fécond lieu , parce 
„ qu'il ne fupprima pas les ancien- 
9, nés Monnoies foîbles , & dans 
,, une difp^roportion des deux tiers ^ 
„ av^c la nouvelle. >^ 

La première caufe que l'Auteur 
nous donne ici du defordre caufé 
par cette diminution, c'eft „qu'el- 
„ le ruinoit les débiteurs , & les 
,, mettoit à jamais hors d'état de 
,5 s'acquittei' ; ,^ ce Cont £çs termes; 
$çlon le K^nc (a) , à?x^ lequel il a 
{iris ce qu'il dit à ce fujet, cettç 
diminution fe fît à la Saint Rémi 
1506 ^ c'dl-à-dire>,. le-prénûerOo- 
çobre:: or j'ai fappoité ài'>Article 
précédjtutles pâfljiges desQr^ôiiv 
omK:és de PWHppe.k Bel , duipois 
defaijfet 130a.', & 4u i^Oaobr'e 

' (a) Traité (tes Monndîcf , ' édition de P^j 
' lis» pag«%i7* ;,:> ^. ;.. . ' ^ ; ' . : I 
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tjoé par lefquelles il eft ordonné ^ 
qiu les dettes feront payées fur le pied 
que valoit FEfpece au tems de F emprunt. 
La dernière, qui eift précifément du 
tems de cette diminution , veut 
qud ,, les dettes foient payées à 
„ ladite value que Monnoie avoit 
^, au tems que li marchiez , ou la 
,, convenance forent faits , & foî- 
,, vant la value par le prix que marc 
'„ d'argent valôit à icel tems. ,, Suie 
vant cette Ordonnance donnée 
trois )OUrs après la diminution dont 
l'Auteur parle , les ^biteur^ ne 
perdoient pas une obole , puiiqû'ils 
ine rendoient que ce qu'ils avoient 
teçu: cela eft clair; donccette di- 
minution n'a jamais pule^ ruiner; 
«i les mettre hors d'état de ^s'acquît- 
ter, comme le dit J*AutBxïr : elle ne 
foi donc pas caûfe 4e 1» fédftioA* -^ 
. ravpue ing^nuement que foutes 
les fois que j'ai lu ce qui' ie paflk 

ibus 
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fous Philippe le Bel au fujet de la 
Monnoie , je n*ai jamais penfé que 
la diminution d'Efpeces, qu'il fit à 
la Saint Rémi 1306, en fût, ou en 
pût être la caufe. Car qui le croi- 
roit ? Le Peuple efi rempli de Mon*- 
noie foible : fes plaintes & fes cris 
engagent le Roi à une refonte de 
MonnoUfêrte , ce font les termes de 
notre Auteur , & ceux de le Blanc ; 
& cette Monnoie forte n'eft pas 
fi-tôt faite , que le Peuple, fe fou- 
leve , & perd le refpeû : peut^oa 
pcnfer <jue fa révolte foit occafion- 
née par une Monnoie forte , qu'il 
demandoit avec inftance ? J'ai tou« 
jours cru que la caufe de cette ré- 
volte ne pouvoit tomber que fur la 
Monnoie foible que Philippe ne 
Supprima p^s , & avec laquelle on 
youloit payer le Peuple , exigeant 
de lui qu'il payât ce qu'il devoit, en 
Monnoie forte j cette injuftice le 
Tome I. ' B 
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mit au defefpoir , & n'ayant plus 
rien à perdre ^ il perdit le refpeû. 
Je fuis perfuadé que ce fût -là la 
caaife de la fédition dont TAuteur 
parle , & que ce ne fut pas , comme 
il le dit , la diminution d'Efpeces 
que ce Peuple avoit lui-même de- 
mandée avec tant d'empreflement. 
Je foutiens aufS , que fi on avoit 
fupprimé la Monnoie foible , & que 
le Peuple eût été payé en Mon- 
«loie forte , i auroit payé de ^ê- 
me ce qu'il devoit fans murmurer, 
ic il n'y âwoit point eu dé fédi- 
tion ; ce raifonnement me paroît 
évident, 

L'Auteur , pour prouver ce qu'il 
avance , rapporte ce que difent là- 
defTus Sponde, de du Moulin , doilt 
les paffages fe trouvent en larin 
dans ïe Blanc {a) , & que TAuteur 

(a>Page ii8, & 2i5>r 
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de Teffai politique {a) traduit en 
ces termes. 

„ De ce que le Roi changea la 
^, Monnoie foiblc , qui avoit eu 
^, cours pendant onze ans^, cnMon- 
„ noie forte , comme elle étoit du 
„ tems de S. Louis ; de-Ià vint 
?) une grande fédition du Peuple , 
„ parce qjue déformais le payement 
,, de toutes chofes devoit fe faire 
,, au prix de cette Monnoie forte , 
„ au grand dommage du Peuple, 
„ Les Parifiens s'élevèrent contre 
„ le Roi , &c, t>u Moulin ajotf- 
te ^ '^ & contre. Etienne Barbette 
^ dont le Peuple en fureur faccigea 
^ la maifon; &c les beaux jardiasj 
^^en ce ' qu'étant plu$ riçhe^ que les 
j^ autres, leicélérat aViQJt donni 
,, cet avis ,. afin ./i'çihli^r les Paui- 
^^ vres qui dôvoieat r^tes ipôntes Sc 

(a) Eflài poKtiqtie , page i8 5 de la ^e^; 
mîere édition , & 183 de la féconde. 

Bij 
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„ des loyers de les payer en Mon- 
„ noie forte. „ Notre Auteur ajou- 
te au même endroit (a) , " qu*il 
„ eft important de fe fouvenir de 
„ ces deux paffages , car ils ré- 
.„ pondent à prefque toutes les 
„ plaintes fur le hauffement des 
„ Efpeces , & Ton voit que dans 
„ ces tems-là , il y avoit dans les 
„ têtes une prétendue valeur intrin- 
„ feque du marc, d^environ 54 fols, 
„ valeur de Saint Louis. „ 

Le paflage de Sponde & celui de 
du Moulin fuppofent néce0airement 
que le payement en Monnoie forte 
fe devoit faire par le Peuple , & 
par les pauvres , & qu'au contraire 
le Roi & les gens riches dévoient 
payer dans l'ancienne Monnoie 
foible. Le-premier dit que ce paye-* 
ment en Monnoie forte étoie au 

(a) Eflaî , page 187 , & 184 de la féconde 
édition* 
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grand dommage du Peuple. Pour du* 
Moulîn,il parlé formellement desren- 
tes & des loyers dûs par les.panvresJ 
Comme l'Auteur du livre ^ qui 
fait le fu)et de ces remarques , cite 
Sponde & du Moulin , il les regarde 
comme fenfés. Mais ils ne le fe-* 
roient en aucune façon; s'ils n'a- 
voient eu en vue ces deux diffé- 
rentes efpeces de payémens , & s^ils 
avoient feulement fongé à cette pré- 
tendue valeur intrirtfeque y qui étoit^N 
dit notre Auteur , dans les têtes de 
ce tems-là ; ainfi je ne vois pas que 
ce que difent Sponde & du Moulin > 
réponde , comme le prétend l'Au- 
teur, aux plaintes que l'on fait fur le 
hautement desEfpéces: le contrai* 
re paroît plus vraifèmblable. Ce que 
ditleBlanc (a) me confirme dans cet- 
te penfée^& fans vouloir le juflifiery 
je ne trouve point que fon préam- 

(«) Fpgcsii7&2i8, 

Biij 
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buie foit auffi obfcur & atiffi équi- 
voque que le dit notre Auteur , 
page iS8. Ecoutoos le Blanc ; voici- 
comme il s*explique, pag» 117. 

„ Le Roi: riduifit le prix du marc 
^ d'argent de 8 livres k> fols , oîi 
5, il étoit , à 55 fols 6 deniers tour* 
5, nois , & fur ce pied il fk fabri- 
^, quer des gros tournois d'argent , 
5, & des deniers parifis auffi bons 
„ que ceux de Saint Louis 1 mais 
„ en faifant cette forte Monnoîe , 
,, il laifla courir la foible , fans en 
„ réduire le cours , pour l'égaler à 
y^ la bonne ; ce qui caufa un étrange 
,, défordre. 

Je ne vois là ni obfcurité , ni 
cqiïivoqite ; la faute eft d'avoir laif- 
fê courir la foible Monnoie fans la 
réduire à l'égalité de la bonne , & 
non pas d'en avoir fait de bonne ; 
cela eft clair. A la page fuivantc 
218 9 le Blanc s'exprime ainfi : 
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,, Ces afFoibliffemens de Mon- 
j^ noies avoient duré depuis Tan 
„ 1 29^5 jufques en Tan 1 306. La fa- 
y, brication de la nouveîle qui étoit 
>, forte , & qui avoit peu Juré % 
„ TaffcriMiffement dans lequel on 
„ s'étoit engagé , cauferent une 
„ horrible fédition à Paris. Le Peu- 
„ pie vouloit payer avec la Mon-^ 
„ noie foible , n'ayant pas le moyen 
„ d'en avoir de la fcnrte fans imo 
„ perte confidérabk. Les riches de 
„ leur CQié exigeoient les paye- 
„ mens en forte Monnoye , ne vou- 
„ lant pas fe charger de la foible ; 
„ à caufe de la perte. Les Pauvres 
„ & le Peuple réduits au défefpoir , 
„ & n'ayant plus rien à perdre, 
5, perdirent le refpeft dû à la Ma* 
„ jeftdRoyale, Ils pillèrent les mai- 
,, fons d'£ticnne Barbette^ Maître 
„ de la Monnoie , qui paâbit pow 
,, l'Auteuf de cette exa£Uon. 

Biv 
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Selon le Blanc , dit notre Auteur , 
page 189 * ** Texaftion étoit de 
,, faire payer en Monnoie forte ce 
^, qui avoit été contrafté en Mon- 
„ noie foible , ou , pour parler le 
5, langage ordinaire , de faire payer 
,9 après la diminution la même 
„ quantité de livres numéraires qui 
j, avoietît été contraûées avant. 
„ Si Philippe avoit laiffé la Mon- 
5, noie dans TafFoiMiffement oîi 
^, elle étoit , que la proportion & 
5, le titre en enflent été aflurés , 
5, tout auroit été bien-tôt remis dans 
„ Tordre que le pâflage de TafFoi- 
^, bliflement avoit un peu altéré. 

On conçoit donc , félon le Blanc , 
que l'exaftion ou rinjuftice étoit 
de vouloir payer en Monnoie foi- 
ble, & de vouloir être payé en 
Monnoie forte. Ce qui faifoit que 
rexaûion n'étoit donc pas la Mon- 
^ Page 185 de la (econde édition. 
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fioîe forte que Ton avoit demandée 
avec tant d'empreffement ; c'étoit 
plutôt la Monnoie foible que per* 
fonne ne vouloit recevoir, & avec 
laquelle tout le monde vouloit 
payer. 

Philippe ne pouvoit pas non plus 
laifTer la Monnoie dans TaffoiMif- 
fement oii elle étoit ,- comme notre 
Auteur le défire (tf), puifqu'il dit 
lui-même {h) que et Prince fia 
forcé par Us plaintes & Us cris des 
PeupUs d\n faire de la forte. Il s*y 
étoit même engagé par Lettres-Pa- 
tentes , difent le Blanc (c) & le 
Père Daniel (^}. Il eft donc naturel 
de penfer, & de dire, que fi Philippe 
en rentrant dans la Monnoie forte 

W Page i8p delà première édition^ 8c 
185 de la féconde* 

(3) Page 185 de la première édition, 8c 
X82 de la féconde. 

(c) Page i 14, 8c fuîv. 

(d) Hiftoire de France , tome 3, page 314, 
édition in-4^ff d'Hollande» 

By 
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avolt fupprimé le cours de la foible , 
ou qu'il reûr réduite au niveau dei 
la forte , il n'y auroit point eu de 
fédîtion , & conféquemment que 
c'eft la foible Monnoie qui a caufé 
la révolte , & non pas la forte , ou 
la diminution que Ton avoit deman- 
dée avec empreffement. 

L'Auteur auquel je réponds peut 
fe convaincre de cette vérité par 
les Auteurs même qu'il cite. Il pré- 
tend {a) que Mezerai dit en termes 
exprès , que la diminution des Ef- 
•peces fut càwfe de la fédition ; maïs 
en quel endroit Mezerai tient-il ce 
-langage ? Eft-ce dans fa grande Hi- 
^ôire , mi dâ«t? fon Abrégé ? C'eA 
-ce que l'Auteur ne dit point , & ce 
-qu'il faut chercher. Je trouve dans 
l'Abrégé de Mezerai {b) le paffagfe 

(a) Page i^o de la première édition, tc 
\%6 èe la féconde. 

' ih) Tome 3 , page 4^5 ^ 4^^ > édition 
i;i-4^ de 1^68.» ^ 
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doot il s'agit : mais notre Auteur ne 
veut pas qu'on y ajoute foi ; car il 
tious dit . très-bien que hU\trai parle 
fans examen p & en compilauur iU 
faits. En effets Tarticie qu'il cite eft 
un extrait aâez mal fait ^ de celui 
que Ton peut lire dans la grande Hi- 
ftoîre de cet Hiftorien (a). On en 
peut juger fur l'original^ dont voici 
les termes. *> Pour enttetenir l'ar-? 
» mée^ le Roi affoibliffoiî d'un tiers 
)¥ la Morinoie courante. Cette in* 
» vention Italienne mit tant de con* 
>» fuûon parmi \^s Marchands & k 
» Peuple , qu'il fe fît une {édition 
H à Paris. >^ Il n'eâ pas-là queâion 
de diminution d'Efpeces; il ne s'agit 
au contraire que de leuraffoibliffe- 
meat , & ce fut cet affoiblifTement 
qui caufa la fédition ^ fuivaM ce 
paiTage de Mezerai y &c non pas la 

(a) Tome i > page 6p$ > édition de Guil-î 
lemot, 

Bvj 
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Monnoie forte , ou la diminution , 
comme le prétend notre Auteur. 

Le Père Daniel , fur lequel il 
s'appuie auffi , dit à l'endroit cité 
ci-devant (^) ** qu'il falloit que 
y y rincommodité que caufoit cette 
,, foible Monnoie fût bien grande , 
„ puifque Tan 1303 les Prélats du 
„ Royaume offrirent au Roi deux 
,, vingtièmes „ ( c'eft un dixième ) 
9, du revenu annuel de tous leurs 
^y bénéfices , à condition qu'à Ta-* 
„ venir , ni lui , ni (es fucceffeurs , 
„ n'affoibliroient point les Mon-^ 
5, noies y &c. 

Suivant le Père Daniel , c'efl en- 
core la foible Monnoie qui caufe 
le défordre , & non pas la forte : 
cet Auteur s'explique nettement à 
)a page fuivante 315 de fon Hiiloi- 
re , où il dit : " enfin le Roi fe ré- 
,, folut à faire faire de la Monnoie 
<fl) Tome 3 , page 324. 
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;, auflî forte qu'elle étoit du tems 
y^ de Saint Louis ; mais en faifânt 
^^ faire cette bonne Monnoie , il 
>^ laifla courir la foible , fans en 
„ réduire la valeur, pour la propor- 
„ tionner à la bonne , & c'eft ce 
,, qui caufa la fédition. 

Je conviens que les faits rappor- 
tés par le Père Daniel fe trouvent 
dans le Blanc, aux pages 115 & 
a 17. Mais j'aime autant , & peut- 
être mieux , les trouver dans le 
Blanc , que dans le Père Daniel : 
notre Auteur les cite tous deux , & 
TiQ peut les récufer. Le Père Daniel 
ne laiffe ni obfcurité , ni équivo- 
que ; il dit formellement , que ce 
fut la foible Monnoie qui caufa ta 
fédition : Mezerai , qui affurément 
n'a pas fuivi le Blanc , le dit aufli : 
M. de Boulainviliers à la an de fa 
fixiéme Lettre fur les Parlemens eft 
de ce feiitiment» U e A donc clair 
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que ce ne fut pas la diminution 
excèffive , dont parle notre Auteur 
à la page 185 de fon Livre , & il 
doit convenir que les Auteurs mê- 
mes qu'il a cités à ce fujet , font 
contre lui. 

Au refte , la caufe de la fédition , 
4^4es plaintes des Peuples , ne ve- 
noient précifément ni de Ja forte , 
m de la foible Morinoic , coufidérée 
chacune en particuVer , mais feule- 
ment de ce qu'il y avoit deux va- 
leurs illégales aune efpece qui étoît 
exaftement la même ; ce qwi faifoit 
^ue perfonne ne la vouloit recevoir 
fur le pied de Faifoibiiflement , ni 
payer fiu- le pied de la diminution. 
D'où il fuit ^'i/ ne faut jamais don* 
ntr deux prix différcm à uhe même 
J^Jpect. 

L'Auteur de VEj^aî poTitiqùe ne 
Y^iit point de Monnoie forte ; la 
foihle , félon lui , et. plus avan- 
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tageufe ; car il dit à la page 194 * 
„ que fi le haiifleraent altéroit le 
„ Commerce , ou caufoit la difette 
„ des Efpeces , aous devrions être 
5, aôuellement fans Commerce , 
„ & fans argent, puifque le haufle* 
^, ment eft d'tm àplus de foixante , 
„^n forte qu'il faudrott foixante 
,, fols pour payer la valeur intrxn- 
,, feque d'un fol contradé au, tems 
„ de Charlemagne : „ & à la page 
^37, numéro 1, il dit , (^j qu*il ré- 
fulte de fes principes que „ la valeur 
^, -numéraire des Efpec^ ayant été 
,, hauffée id'unâ plus de foixante , 
„ fans avoir altéré ni le Commerce 
^, ni la Finance , eHe eft indifférente 
^, à Tun & à l'autre. 

Selon le Blanc , page %i ^ ks fais 
rcds de CharUmagne émitnt d^argent 
ftt : ^, page 83 , cùs fois ptjhitnt 

* Page ipo de la fecon-e é^^îtîôn» 
(à;ftig€ 2ri4 de lafecoafc'édit. 
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345 1 grains poids de marc. Sur ce 
pied, le marc d'argent fin étant fixé 
aujourd'hui à 5 1 livres , 3 fols , 3 
deniers , le fol du tems de Char- 
lemagne vaudroit donc 76 fols 6 
deniers de notre Monnoicafluelle; 
& fi on compte fur le pied de notre 
argent Monnoyé qui eft à 10^. 11 
gr. de fin , & qui paffe pour 49 liv. 
16 fols le marc, celui d'argent fin 
doit valoir 54 liv. 1 9 fols ; & le fol 
du tems de Charlemagne 81 fols 
9 deniers d'aujourd'hui. Ainfi le 
hauffement des Efpeces eft exaÔe- 
ment de i à 76 f ou de i à 81 |: : 
mais de ce que ce hautement eft 
de I à 76 T ou à 81 i, peut-on 
conclure, que s'il „ altéroit le Com- 
„ merce , ou caufoit la difette des 
„ Efpeces, nous ferions aujourd'hui 
,,& fans Commerce & fansar- 
„gent,„ U me femble que l'on 
peut tout au plus en çoncUire une 
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plus grande abondance d*or & d'ar- 
gent , & que (i toutes chofes a voient 
haufle comme TEfpece , ces chofes 
feroient aujourd'hui 76 t à 8 1 ^ fois 
plus hautes de prix qu'elles n'é- 
toient au tems de Charïemagne : 
mais qui peut fçavoir ce que feroit 
aujourd'hui notre Commerce & no- 
tre richeffe en argent , fi nos diffé- 
rentes mutations de Monnoies n'a- . 
voient pas interrompu & troublé 
ce même Commerce {a) ? Car on 
ne peut nier que ces diverfes va- 
tiations de Monnoies ne déi^n- 
gent . extrêmement le Commerce 
d'un Etat. On peut donc dire au- 
contraire,&'avecpIusderalfon,que, 
fans ces obftaclés , notre Commer- 
ce feroit toujours fupérieur à celui 
de nos voifins, je veux dire, que 
nous aurions toujours l'avantage 

(a) Voyez ci-après Chap. 3 , art.'4 , après 
la récapitulation \ & art* 6 » année 1717^ 
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fur eux , & qu'ils nous redevroient 
par la balance du Commerce , com- 
me j'efpere le montrer dans la fui- 
te {a). 

Au refte ce qui fe paflbit fous 
Charlemagne ne p^t fe comparer 
avec ce qui fe paffe aujourd'hui ,' 
non-feulement à caufe du long efpa- 
ce de tems , mais encore plus , à 
caufe de la différence totale 4ans 
les mœurs, dans le gouvernement, 
& dans la multiplication du Peuple 
&c. De plus il eft arrivé de fi grau* 
des révolutions , que ce qui fe paf- 
foit fous Charlemagne ne nous re- 
garde guéres davantage que ce qui 
fe paflbit fous Trajan & fous Con- 
Aantin. 

(a) Chap 3 , art. 6 , année 1727. 
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Article IIL 

Dans leqiul on examine , Ji dans la 

jituation préfente ce font nos Mon-- 

' noies qui attirent celles de Lorraine 

ou fi celles de Lorraine attirent les 

nôtres. 

-A LA PAGE 197 (^) l'Auteur s'ex- 
prime aihfi : „ Les Monnoies de 
,, Larraîne foat attuellement de 
„ même titre & de même dénomi- 
^9 nation que les nôtres ; mais plus 
,, foibles d'un fixiéme en poids. On 
„ demande fi les nôtres les attirent, 
„ ou fi elles attirent" les nôtres. „ 
Il n'y a point de Monnoies d'or 
en Lorraine qui ait aâuellement 
cours , plus foibles en poids que les 
nôtres {b) , & il n'y en a point eu 
depuis 172^. Au contraire les Léo-, 

(û) ^ag ipa !e la r cohJc «dit» 
{}] On parle de 1735» 
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poids d'or fabriqués en vertu de TE- 
dltdcS.A.dumoisd'Août lyiÇjétaiït 
de 1 1 It au marc ^ font plus foirts de 
poids que nos Louis aâuels de 3(0 
au marc ; mais il y a des Léopolds 
d'argent de 1 1. au marc , fabriques 
en vertu de l'Edit du Prince, du mois 
de Mai 1724, qui font par coflfé- 
quent de près d'une moitié plus foi- 
bles en poids que nos Ecas zÙx^Xs 
de 8 A au marc* 

Suivant l'Arrêt du Confeil de 
S.A. du 1 ç Février & celui du 5 Mai 
1716 , ces Léopolds d'or valoient 
ji livres en Lorraine , nos Louis 
d'or de 30 au marc vieux & nou- 
veaux 23 livres 2 fols 6 deniers. Les 
Léopolds d'argent de 12 au marc 
4 livres , & nos écus .de 8 tt au 
marc 5 livres 16 fols 6 deniers. 

Ces Efpeces furent augmentées 
par Arrât du Confeil de S. A. du 30 
May i726,fçavoir: 
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L.es Léopolds d'or 21 |^ 
an marc à 40 livres , d . • ♦ 40 1. 
<Nos Louis d'or de 30 au 

™^^^^ 21 i. ig fi , d. 

Les Lcopodds d'argeac de 
1 2 au marc à . . ♦ . ^ , ^ ^ |^ 

£€ nos Ecus de S ^ au 
""'^^•••^ 7I. 4f. 4d. 

• Ces Léopolds d'or Je iiii au 
tnarc , ainfi que ceux d'argent de 
1%^ au marc , ne fubfifterent pas 
long-tems. On ne voit plus dans 
le Commerce en Lorraine que des 
Léopolds & des-Louis d'or de 30 au 
marcjfixés par ledjt Arrêt du 30 Mai 
'7^6 a 28 1. 18 f. X d. 

Des Léopolds Se des. L»uis 
d'or de 25 au marc à .... . î^U itù 9 a. 

Des Léopolds & des Louis 
d'or des 20 au marc à . • , . 4,1. 7 f, 2 d. 

Des Léopolds & Ecus d'ar- 
gent de 9 au marc à . . , . , « I. 1 3 f. 4 4. 

Des Léopolds^& Ecus d'ar- 
gent de 8 au marc l 7 1. lo f. 

. ^dcm, de ï o au marc à . . . , 6 U- 

£c de nos Ecus de S ^ atf 
°"" à • . ^ 7 1. 4 f. 4 d. 

'ï n'y a point d'autres Efpeces 
tpie celles énoncées ci- deffus en 
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Lorraine, elles font toutes du mê- 
me poids &c du même titre que les 
nôtres ; aufïi y font-elles évaluées 
au même prix : il n'y en )i donc 
point de plus foibles en poids com- 
me notre Auteur Tavance. 

Les Efpeccs de Lorraine tant d'or 
<jue d'argent n'y ont point d'autre 
valeur encore aâuellement (fyjf) 
que celle qui leur eit donnée par 
cet Arrêt du joMai 1716, maiscel- 
les de France y paffent dans le Con*- 
merçe pour quelque chofe de plusf^ 
fçayoir ' : . i 

Nos vieux Louis d'ofjde io. 
au marc pour • • 45 !• 

Ceux de 2 s au marc pour • . 35 1. 

Ceaxrde ia au iQarc vieux 
pour * • t •••««•• • 30 1» 
, Le^nouvç&uK qui . valent z** 
livres à Paris pour -••••• -jft U 

Nq^ vieux Ecusde^ au marc. i 

pour • • • •. * « • iS h:^f€é i^âm 

Ceux de X o au marc pour • •. i U- 

Et oeux d'aujourd'hui de S |Jj; . ' . 
au mare pour .;•••».*• 7 !• t j H. 

yoîlà' au jiifte î'çt^ 9^.fyp^^ I^ 
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Monnoiés en Lorraine ce mois de 
Mai 1735* Cet état a toujours été 
le même depuis le mois de Mai 
1716. Refte à examiner laquelle de 
ces deux Efpeees attire Tautre. 

La folution de cette quefiion dé- 
pend pour le François de Temploi 
en denrées qu^il peut feire en Lor- 
raine 9 en y portant nos anciennes 
& nouvelles Efpeees , & du pro- 
duit que pourroit lui procurer la 
vente de ces denrées à Paris on en 
France : & pour le Lorrain , deTa- 
diat qu'il-petit feireï de ûos denrées 
arec fes LéopoWs d'or y qu'on ne 
reçoit en France qu'aux Hôtels des 
Monnoiés à raiion de 678 livres 
ï 5 fols le mare ^ & di* produit que 
loi donneroât la vetatè des idcnr^es 
çnLorrainei Nous allbns: examiner 
quel feroit le bénéfice ou la perte 
pour Ttm ou pour Kautré , à échan* 
ger ETpecei centre £ipe<te;s. La isu 
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veur qu« la Lorraine donne aux nô- 
tres doit être contre elle* 

Pour le prouver, je fuppofc que 
Jacques porte en Lorraine loo de 
nos Louis d'or ; ils y valent 3 1 liv. 
pièce : il y recevra par conféquent 
3100 livres argent de Lorraine en 
io7?Léopolds d'or â 18 livres 18 
fols I denier chacun. Or ces Léo- 
poids d'or étant de même titre & 
de même poids que nos Louis d'or^ 
valent réellement 107 ? de nos 
Louis : il eft donc clair que Jacques 
gagne 7 h Louis fur cent. C'efl: le 
bénéfice que peut y faire celui qui 
aura la faculté de remarquer ces 
Léopolds au coin des Louis d'or» 
Mais fi Jacques n'a d^autre débou- 
ché que celui de porter ces Léo-^ 
poids aux Monnoies de France,' 
oh ils ne font reçus qu'au marc , à 
raifon de 678 livres 1 5 fols chacun, 
$es 107 i Léopolds fuppofés droits 

de 
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3e poids ne faifant que 3 tI marcs ^ 
il n'y recevra que 2417 U 

Les cent Louis d\>r lui en va- 
k)ient ••••••••. • • 1400 

Ainfi le bénéfice de Jacques ref 
teroit prefque tout à la Monnoie, & 
fe iroùveroit réduit par cette ma? 
nœuvre à 27 livres fur 2400 livres ,' 
c'eft I T pour cent : ce bénéfice ne 
vaut ni la peine , ni les rifques , nî 
les frais du tranfport. 
• Si au contraire Pierre vient de 
Lorraine en France avec 100 Léo- 
poids d^or ^ en les remarquant au 
coin du Louis d*or , il n'en fera que 
cent Louis , lefquels lui vaudront 
en Lorraine 6 îT4)our cent de pro- 
fit : mais fi Pierre porte fes 100 Léo* 
poids d*or aux Monnoies , il y re-^ 
cevra 2262 livres 10 fols, en 94 
T Louis d*or à 24 livres chacun : 
or ces Louis étant de même titre 
j& de même poids que les Léo* 

Tome /. C 
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iolds^ il eft clair que Pierre perd 
réellement 5 i de cent : donc il n'y 
a qu'une perte évidente dans cet- 
te manoeuvre. Il n'y a de béné* 
^ce que pour celui qui remar- 
.queroit ies Léopolds d'or aux 
coins des Louis d'or de France , & 
4;ela parce que la Lorraine ne feit 
valoir fes Léopolds d'or que i8 liv- 
18 fols 1 denier chacun , & «os, 
Louis d'or , qui n'ont pas plus de 
valeur, 31 livres pièce ; c'eft cette 
^ifproportion quifait le défordre. 

Pour les anciennes Efpeces , je 
fuppofe que Jacques porte en Lor- 
raine 150 de nos vieux Louis d'or 
Ai 30 au marc , qui y valent 30 liv. 
j>iéce : il y recevra donc 15 5 I Léo- 
|»oIds d'or auffi de 30 au marc,' 
tMts à a8 livres 18 fols i denief 
^chacun ; lefquels Léopolds étant de 
fnême titre & de même poids que 
pos Louis valent xéellement ij j"^ 



fur les Finances^ i^i' 

Louis, n eft donc clair que Jacques 
gagn^ 5 i Louis fur 150: c'eft 3ff 
ppur cent. Mais fi Jacques porte 
.fes 15 c f Léopolds d'or aux Mon- 
noies de France ^ en les fuppofant 
droits ^ poids , ils font 5 7? marcs ; 
wQui 9 à raifon de ^78 livres 1 5 fols 
chacun , font * • . • • J520 liv. 9 f. 

Nos 1 50 Louis ne faifoient que 
fi marcs & 3393 liv. 1 5 f. 

Par iConféquent Jacques gagne 
:li^ liv- 14 f. fur 3393 liv. 15 f. 
.c*eft 3 rrV pour cent ; ainfi il y a du 
bénéfice à échanger nos vieux Louis 
contre des Léopolds d'or. Ce béné- 
fice eft produit par la difpropprtion 
qui eft en Lorraine , entre la valeur 
de ce vieux Louis & du Léopold , 
&par celle qui eft en France entre 
la valeur de cet ancien Louis & 
celle du nouveau Louis. 

Il n'y a donc que de la perte à 
'apporter des Léopolds d'or de Lor^ 

.Cil 
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raine en France , & il y a au cdH2 
traire du bénéfice à porter des 
•Louis d'or vieux & nouveaux en 
Lorraine , & en rapporter des Léo-' 
j)olds en fuppofant qu^onles remar-; 
^e , & qu'on les vende ce qu'ils 
yalent réellement par rapport à noj 
^re Monnoie^ 

D'oîî il fuît , qu« la faveur que 
donne la Lorraine à nos Efpeces en 
les feiûint valoir plus qu'elles ne 
yalent réellement ^ par rapport à 
celles du pays , ne lui e& pas avan-! 
tageufe , pinfque le bénéfice de 7 7 
pour cent lui peut caufer Tenléve-î 
ment de (bn or. C'eft la réponfe que 
î'avois à faire à la queftion que fait 
l'Auteur de FEffai politique fur le 
Commerce , à la page 197 de (o^ 
JLivrç, 
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Article IV* 

Où Von examine Ji ce fut raugmen^ 
tation des Monnaies 5 qui yenlyo^^ 
fut le falut de PEtat. 

E N 1V09 , dit r Auteur de l'Effaî 
politique fur le Commette , page 
201 * >f on augmenta les Mon*»; 
» noies d'un quart , par une re- 
fi fonte générale.Deux objets prînci-'. 
>> paux déterminèrent. Le premier ,' 
» le profit du Roi par lé grand droit 
» de Seigneuriage : l'autre, Textino 
^tion des Billets de Monnoie/ 
3» qui , pouvant être pendant quelr 
H que tems le foutien de la Finan-' 
H ce , en devénoient la perte par 
» l'imprudent ufage qui s'en faî-^ 
^ foit. >» 
Après ces paroles , l'Auteur coqî 
* fage i^ ^e h fçcondc édition. 



14 Réflexions potliiquts 
linue ainfi : » Cette augmentatîofï 
» fut le falut de l'Etat , moins par 
^ ces deux raîfons que par une troi- 
^ fiéme , qui n'avoit point été pré- 
» vue : C'eft que par cette augmen- 
^ tation ^ les engagemens des Ban- 
» quiers & des Entrepreneurs s'ao- 
» quittèrent entr*eux , parce que le 
» Roi s'acquitta du plus preffé , & 
I» rimpofîtion en devint moins onér 
v> reufe , parce <jue le prix des Den^ 
» rées augmenta. 

On va voir , à ce que j'efpere J 
que ce ne fut point du tout Taugt 
mentatîon des Monnoies , qui mit 
le Roi en état de s'acquitter du plu^ 
preffé , ni les Banquiers & les En-i 
trepreneurs en état de s'acquitter 
icntr'eux , & qu'elle ne fut rîei> 
moins que le falut de l'Etat. 

En effet , cette augmentation de^ 
Xonnoies , les nouvelles rentes que^ 
l'on aéa fur l'Hôtel de ViUe ^ Usi 
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srogmentatîons de gages qui furent 
attribués à difFérens Officiers , ic 
éont ont fît des traités particuliers ^ 
& lei autres expédiens ordinaires 
ëe Finances , aufqucls on s'attacha 
d^abord , auroîent été une foible 
refTource, iî, par un bonheiu: auquel 
©n ne s'attendoit pas , les vaifTeaux 
qui avoient été dans la Mer du Sud ^ 
n^étorentheurenfement arrivés dans 
ks Ports de France, Feu M, Defma- 
fêts , alors Controlleur Général de» 
Finances , nous apprend dans le Mé- 
moire qu^il a donné de fon adminif- 
tratîon, page i j : Qu^its avoient dans 
leur bord pour plus de trente millions 
de matières d^or Gr d'argent. On pro^ 
pofa aux interejfés dans leur charge^ 
gement , dit ce Miniflre , de porter 
touus ces matières aux Hôtels des Mon^ 
noyés y & d"* en prêter la moitié au Roi^ 
pour laquelle on leur donna des. ajjî^ 
çnationsfur les recettes générales y Sf 

Ciiij 



)f6 Réflexions polîtîqtui^ 
V intérêt à dix pour cent. V autre moitïl 
leur fut payée comptant pour le paye*, 
ment des équipages des Faijfeaux y &c2 
. Les Billets de Monnoie , qui 
fubfiftoîent toujours , caufoient u^ 
grand defordre dans le CommerceJ 
Pour les éteindre , on crut devoir 
profiter des matières , que le retour 
de ces Vaîffeaux rendoient abon-i 
dantes dans les Hôtels des Mon-f 
noies ,, pour faire une refonte géné- 
rale ^ & fabriquer de nouvelles Ef- 
peces. Il fut ordonné par Edît du 
mois de Mai 1709 regiflré le 14 & 
publié le 18 que les Louis d'or de 
3^ au marc, fi-app€& en vertu de 
TEdit du- mois- d'Avril précédent^ 
regiflré le %x , auroient cours pour 
20 livres , au lieu de 16 livres IQ 
fols , & les écus de 8 au marc poiu^ 
j livres , au lieu de 4 livres 8 fols,. , 
C'efl-là fans doute Taugmentar^ 
Jion du quart, de laquelle notre 



fur tes Finances^ '5^^ 

Auteur parle (a). Elle ne porte ; 
Comme on le voit , queHTiir les Louis 
d'or de 3 1 au marc & lur les Ecus de 
8 au marc , fabriqués en vertu de 
l'Edit du mois d'Avril. Cette aug- 
mentation j avec cefa^ changea la 
proportion en œuvre de 15* qu'elle 
ëtoit, en 1 6«; parce qu'en mettant le 
Louis d'or à 20 I. il falloit mettre 
TEcu à 5 1. 6 f . 8 den. Pour garder 
la même proportion, oii elles étoient 
avant ce furhauffement : ou bien en 
mettant l'Ecu à 5 livres , il ne fal- 
loit mettre le Louis d'or qu'à 18 li- 
vres ïç fois. Le dâbrdre , eaufé^ 
par cette augmentation , nous au-: 
roit été nuifible ,,fi on n'y avoit pas^ 
remédie par une autre refonte, or- 
donnée par l'Edit du mois de Ma» 
1709. ^ 
Les Louis d'or , que' cet Edit dt 

fa) Page lo* de la première édition ,> 8c 
»9f dé i^ fecond^f 

C Y 
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Mai ordonna de fabriquer ^ font de 
30 au marc ^ îh ont pafle pour 2(^ 
livres chacun:, & les Ecus de 8 am 
fiiarc^pour 5 livres,. Ces Louis d'or 
iotit plus^ forts de poids que ceux 
de 3 1 au marc,, & ils ne valent ce»^ 
pendant pas davantage ; ce qui pro- 
duifît une diminution:: fur Tor ,, qu£ 
f établit la proportioa 15» entre cetr 
te nouyelifi Monnoie d'oi: 6c d'ai:^ 
gent,. 

Avant cette augmentatK)it, Te Ro£ 

n'avait aucun fonds dans tes cof-^ 

Ères ,> I^e Mimftre même le^ donne ai 

entendre à la page tx de fon Mér*^ 

moke,. par ces termes:: £a npicut^ 

dtVkyvtr^ ladifutt des ffrains yfinnt:^ 

njfêrre^ rarpnfylus que jamais t «f 

jftaéint il fdloit poiuyoir aux iipm^ 

fis de ta guerre , &c^, .. Dians une Je: 

m^efituation.y on n^ayoiepas biUber^ 

g£dk chmfrdes moyens fui purent f&r 

numtt ^ptmnitemmtprwMr^^de^ l^mji^ 
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prît pour Us dcpenfes. Smvznt lé'dif-^ 
cours de ce Miftiflre , il eft clair que 
fe Roi n*a voit auctin fonds dansfes 
coffres lors de cette augmentation : 
^étoit pour en avoir , qu'il eut re- 
cours aux expédiens de Finance , 
aufquels il s'attacha avant l'arrivée 
des Vaifleaux. Or fi le Roi n'avoît 
point de fonds lors de cette augmen- 
fation d'Efpéces , comment fe peut- 
a faire que fa Majefté y ait gagné 
éc quoi acquitter le plus prefle ^ &: 
qu'elfe ait été le falut de l'Etat ;• 
iromme le dit notre Auteur ? Je con-- 
çois qu'elle a pu produire quelque 
augmentation dans le prix des Den* 
fiées, & par-là procurer un peu plus? 
ffe facilité à payer les impofitîons> 
& par conféqitent à en faire lé re- 
couvrement. Je veux encore qu'elle 
ait fourni aux Negocians cHargés de 
Billets de Monrioie y & qui avoient 
^^ engagemens^^ Tes moyens de ït» 

Cvji 



6o Réflexions poStiques^ 
paffer en pleiiu II eft certain^aîgrf 
tout cela y que le Roi & TEtat y ont 
plus perdu dans la fuite ^ comme oAi 
çfpere le démontrer fenfiblementci* 
après (^)^& que ce ne fut point 
cette augmentation,. qui mit le Roi^ 
çn état de s'acquitter du plus preffé^ 
de retirer du public pour quarante- 
trois millions de Billets de Mon-^ 
noie & d'autres papiers,, & de ré-f 
tablir la circulation des Efpéces Q'):: ^ 
Car cette augmentation n'étant quer 
fur les Efpéces fabriquées, en vertm 
«îe l'Edit du moas d'Avril, & cette: 
fabrication ayant été interrompue 
par celle du mois de Mai fuivant ,1, 
H eff évident qu'il y a- eu très-pei» 
d'Efpéces frappées enconféquencer. 
de cet Edit d'Avril ^ & conféquem* 
aient que l'augmentation tant van*^ 

(ja) Art. r ^0 ce Chapâre, AgglicatiOiEl 
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t& par TAuteur àtVEffai politique ^ 
n^ayant porté que fur peu.d*Efpé* 
ces y n'a jamais pu produire les boi^ 
effets qu'il lui attribue , & encore 
moins être le felut de l'Etat. Ces 
bons effets ne peuvent donc raifon*»^ 
nablement s^attribuer, qu'à Pem-^ 
prunt de quinze millions ayancés 
par tes intérefles dans' le cha^e* 
ment à^s Vaiffieaux dont on vienf 
de parler , & au bénéfice que ût le 
Roi fur la trayait des Mônnoies> 
qui, fuiyant Faveu qu'en fait le Mi-^ 
nifbe même (ji) , produifk*im fonds? 
aûuel de ti , 370 , 773 livres d'af^ 
gçnt comptant , outre les^uarante«^ 
trois milKons de Billets de Mon«t 
fioie, qui* fïirent retirés du pubfic*^ 

Cette vefohte du mois de Maî 

1709^^ fiit d'autant plus conlidéra-^ 

ble y que l'on mit tes porteurs dèsir 

Billets de Monnoie dans l^ nécei^ 

jt4)Page i:& te jj» de ù^nlShcioiïté, 



If* ttefttxîtms ptylmqutt 
fité de faire leurs efforts , pour* ié 
procurer cinq fois autant d^Efpécesf- 
ou de matières qu'ils avorent de 
ces BiUetà y parce qu'on en rece^^ 
Toit un-fixiéme dans, les Hôtels de$; 
iionnoies , avec cinq fixiémes d*Ef4 
péces ou de matiere,^ ^ '. 

Ges deux feuls articles font £w\ 
Bord 16, ^70» 771 livres d'Efpé-*^ 
«es f^:{x à cette fomme on joint les- 
produits de fa nouvelle cféationi 
des reptes fur là Vîlla , celui des- 
augmentations de .gages attribuéis h 
différen«r:9fficiei:s,.les avances qui 
forent faîtfes pîw* les Fermiets, Re% 
ceveurs §c *«res , qui prêterait^ 
feur arg^;it & leur crédit (^) ,. &5 
enfin la recette journalière des n^ 
vernis du Roi , lefquels. , malgré les> 
^étendues facilités procurées par 
^au^fnenfation^^ jiuméraire en quef-»» 
tton y n§ç produifirient cette années 

Oi) Jlfeioil^dc M;jDçfmarétv j^^^^ 



^ fur &t Hjianetsl $3^ 

foe 3S, i6x, 817 livres (ti), o^ 
aura un total ayee lequel Sa Maje* 
ôé paya le plus preffé, rétablit Isr 
eoiifiance , le ^edit & la circula-- 
lion des Efpéces : c'eft à cela qu'il 
&ut attribuer le falut de l'Etat r ^ 
non pas à l'augmentation des Mon*- 
noies 9 â laquelle le Roi n'a pu gat^ 
gner qu'un peu de facilité au recouA- 
vrenKnt de fes revenus , qui , mal^ 
gré cela , furent très-foibles cette- 
année , comme on vient de le voir;; 
car lors de l'augmentation , Sa Ma^ 
jîeilé n'avait aucun fonds dans fes^ 
fof&es^ 

Pour être encore plus conv^nciy 
die ce que je dis , écoutons le MînliV^ 
fre même : voici le difcours qu'île 
ftent^ page ï8. Et 3 pour parler pla3^ 
ftifie ^ onfitjubfi^zTypar wunfpict d$: 
vdraeUy Us Armlis &VEtaâ en iyo$j^ 
éu moyttt des avances gui futêM Svîj 

^)idiejnysager^ 
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us par Us Fermiers , Receveurs & au^' 

très y qui ptéterent leur argent & leur^ 

crédit. 

Il n'eft-là queffïort d^aucun bén54 
fice fait fur Paugmentation des Mon*^. 
noies : fi le Roi y avoit gagné quet 
qiie chofe , le Miniftre Pauroit fçuy, 
& il Peut dit certainement i II dil 
bien au même endroit , que le tra^- 
vait d^s Monnoies prodùifit un 
Ibnds aâuel de onze millions , trois 
cens foixante-dîx mille ^ fept censr. 
foixante-treize livres : mais ee tra«- 
vail des- Monnoies eft autre chofe 
que le fur-hauffement; ainft, de ce 
que k Mîniôre ne met en ligne de* 
^ compte aucun bénéfice fait fur Paug» 
mentation des Monnoies , je con* 
dus qu'it n'y en eut point , & con* 
iëquemment que cette augmenta*^ 
tien n^a pu être le fatut de PEtat f 
comme le dit PAuteur de YEjfai po^ 
Sti(iuefur4i Commerce i au contrai^ 
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H y on verra ci-après (tf) qu'elle lui 
a été onéreu(e. 



Article V. 

^Dans Uqutl on examine fila diminua 
tion des Monnaies caufa les banque^^ 
routes arrivées en I714 y & dans les^ 
années fuivantes. 

JLj *Auteur de VEjffU politique fur U 
Commerce y dit à la page 203 {V) » qu'à 
» la paîx , la première opération fiit 
^la diminution à^ E^éces , fans 
^ aucune attention à la dette du Roi J 
3>Suppofons-Ià'(dit-il) de cent 
>» cinquante millions annuels à qua- 
crante francs le marc, c*eft trois 
» cens cinquante mille marcs à payer 
f^ annuellement (c)» Lorfque le marc 

(fl)Chap»^j, art. ^• 
(b) Page 1^7 de la féconde édition; 
(0 ifo millions à 40 livres le marc» foni 
} millions 7J0 nulle aurcs* 
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♦> fut diminué à trente livres ^ te 
n^ dette augmenta décent cinquante 
p mille marcs annuels (a). Auffi la 
)t mifere & le difcrédit devinrent 
» tels, que nous n'avons point d'e- 
1% xemples de plus de banqueroutes^ 
^ que dans les années 1714 > ^7iSy 

Je ne nie point que ces dîminu-^ 
lions n'ayent eu de mauvâifes fuî- 
tes ; car , encore un coup , je crois 
que la faine politique ne permet paâ> 
que Ton touche à la valeur des Mon* 
hoies une fois bien établie : mali 
pour faire voir que ce ne ftit pas la^ 
diminution des Efpéces , qui fut la 
{)rincipalè caùfe de la mifere , di» 
fàifcrédit & des banqueroutes , dont 

(a) Elle augmenta de douze-pens cin« 
iquante mille marcs; car 1 50 millions, à 30 
Èvres le marc, font $ millions de marcs, qui 
Airpaffent 5 millions 7c o mille marcs , de 
t i^o mille marcs. Ainfî le calcul de 1* Auteiuf 
ft'eft fas ]uile> ou je ne rentends pas* 



fur Us Finances. ^f 

parle TAutcur de VEJfai poUnquifur 
U Commerce; rappelions nous la ficua^ 
don dans laquelle étoient les fînani^ 
c^s de TEtat à la mort de Louis XI Vf 
nous y trouverons Aqs fources de 
tous ces malheurs beaucoup plus^ 
prochaines. C'eAtout ce que j'en-» 
treprens de Êiire voir dans cet arti^ 
cle. 

ETAT DES FINANCES, 

à la mort de Louis XI V. 

Nous favons tous dans quel efr 
froyable défordre ëtoîent les finan<« 
ces à la mort de Louis XIV, ou aif 
commencement de la Régence ; 8£ 
que la manière dont elles avoient été 
adminiftrées depuis Tannée 1683 1 
ivoit peut-être fait autant de mal i 
fEtat , que les dépcnfes immenfei 
qu'avoient exigé les deux detniere^ 
guerres. On ne s^attachoit qu'à tket 
4e Tardent des Peuples j^ fans aiut 



t^" Réflexions politiques 
cuns égards aux dommages qu^ett 
Fcce voient les biens fonds, le com« 
merce & Tinduftrie des Sujets* Cet- 
te conduite pfoduifoit des effets auC^ 
quels on ne s-attendoit certaine- 
ment pas : elle donnoit à l'argent 
après kquel on couroit , une valeur 
dàngereufe qui en privoit ceux qui 
ïe cherchoient , & qui ôtoit aux 
^iens fonds ,.au commerce & à Tin- 
âuftrie une valeur avantageufe quï 
auroit toujours fourni de Tai^ 
gent(tf). 

Les Peuples font toute la richefTè 
du Roi ; c'efl-là qu'efl fon véritable 
tréfor : mais ce ttéfor eft bien-tôt 
épuifé , fi on n'a pas une attention: 
perpétuelle à leur procurer les 
moyens de le remplir , en favori-f 
i^nt le Commerce & la conforn^ 
matîon , & en repouffant le Traitant 
& rufure : car c'eft le Commerce &; 

(a) Voyez çi-tLjfûsyUU (^ 
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fa confommation qui fourniflênt aux 
Peuples les moyens de payer. Si 
Tun £e l'autre diminuent , leurs 
moyens de pay^r diminuent auflSi 
dans le même rapport. Dès- là , toute 
opération de finance nuiiible au 
Commerce eftpernicieufe. Elk pro* 
âuk dansfEtat le même défordre^que 
la condidte de celui qui vit fur fon 
icapîtal, produit dans fonpropre.bienJ 
Si on avôit fuivi ces principes 
inconteftables , on auroit procuré 
}a cinmlation que demandoit la fi«. 
tuation des affaires ^ & que le cré- 
dit feul pouvoit donner. Mais on 
prit des routes diamétralement op-^ 
pofées : on tfavoit de reffourxes que 
idans les getis d'affaires ^ & dans les 
mutations de nos Monnoies. Par- 
là 9 on fe rendit en quelque façon 
indépendant de ces mêmes gens d'af^ 
faires , qui fentant le befoin que Ton 
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xonduifirent Içs Miniflres & la Fi- 
nance. Les avances qu'ils faifoient 
au Ro^ , fouvent des propres de^* 
jiiers de Sa Majefté , &: dont ils re# 
tiroient de très -gros intérêts; le^ 
créations de rentes & 4e charges de 
toute efpece , dont les gages , 1^ 
privilèges & les exemptions , dimi* 
xuioient encore les revenus du Roiy 
oi'ont pas peu contribué aux malr 
Jbeurs dont TAuteur parle , & à for- 
;iner la dette énorme dont TEtat 
«étoit chargé au commencement de 
la Régence* 

On auroit trouvé dans les billets 
ïdeMonnoie ime véritable refloiu-ce 
& un crédit falutaire y {\ peu de tems 
après leur naiffance {a) , on ne leur 
avoit pas attaché un intérêt qui leur 
fit perde la confiance ( b ) , Un hom- 

(a) Ils furent faits en vertu de l'Arrêt du 
jponfeildu ip Septembre 1701. 

(i) La Déclaration du 6 Oâobre 1 704 * J^ 
-^c à 7 î l>o»r 1.00, 
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<tte â qui l'on voit feire un Corn* 
inerce qui lui eâ onéreux ^ perd 
]>ien- tôt la .confiance publique : s'il 
tn fait un qui lui foit avantageux , 
il eft fur de la conferver. Ces bik- ' 
Icts n'étoient emjJoyes qu'à payer ; 
le Roijie les recevoit point ; il dé- 
fendit au contraire de les recevoir 
en payement de fes droits (^a^i ce 
tfétoit pas le moyen de les acrédi- 
ter. En même tems il ordonna » qu'ils 
jeroient reçus , de particulier à 
fiarticulier 9 même en payement des 
Lettres & Billets de Change ; ainfi 
on n'en faifoit aucun ufage avanta- 
:geux. Malgré cela cependant , la 
confiance qu'on y eut d'abord , mit 
le Roi en état de payer une partie 
-des dépenfes de la guerre (^), quoi- 
<jue l'intérêt qu'ils produifoient , & 

<a) La même Déclaration* 
{h) Ccft le Roi qui le dit dans la D&U-] 
iHulon du 2^ Mai 1706^ 
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la défenfe de les recevoir dans lel 
recettes Royales annonçaffent Tim- 
poffibilité d'en foutenir le crédita 
Enfin, iliallut fiipprimer & perdre 
ce crédit. On convertit ces Biîletç 
^n Rentes ; on en reçut un fixiéme 
avec les cinq fixiéraes de vieille» 
Efpeces , & de matières d'or &: 
d'argent dans les Hôtels des Mon^ 
jioies y lors de la refonte générale 
de 1709, à la faveur de laquelle ott 
comptoit remédier au mal que eau* 
ibient ces Billets dans le Commer-5 
fce (^). 

Pour cet effet ; on affoiblit li^ 
nouvelle Monnoie , en augmentant 
fa valeur numéraire , au point qu'on 
laiffa entre le prix qu'on lui aflîgna y 
& celui des anciennes , une diffé- 
rence de vingt- trois pour cent {b)^ 
jCette différence ne manqua pas de 

ia) Mémoire de feu M. Defmaréts , p. 14^ 
(i) Voyez ci-apxcsi chap, 3 , art. 2. 

réveill^ 



- fur les Tinances^ yj* 

jcévéiller la cupidité éclairée de nos 
-yoifins, ênles invitant à la recher- 
xhe & au trarifport de ces anciennes 
Efpece^ , pour les remarquer aux 
coins des nouvelles , & enfoite nous 
les renvoyer : ce qui mit la France 
en défaut avec l'Etranger , indépen- 
damment de cette différence énor- 
me , qu'il gagnpit au préjudice du 
Roi & de rEtat. 

Feu M. Defmarêts nous dit à la 
page 17 de fon Mémoire , que le 
malhzurtux état où étôit le Royaume' 
pendant tannéi^ ^709 m doit pas fa^ 
cihmcns s^ effacer de la mémoire des 
hommes,*.. Les Ordonnances -^expédiées 
pour, les dépenfes de cette.année montent 
à deux c^ns vingt - un millions , cent 
dix mille 9 cinq .cens quarante -fep^ 
livres.... Les revenus ordinaires 7^ ont * 
produit que trente-huit millions , cenx 
foixanu-deux mille , huit cens vingt-^^ 
Jipt livres.. 

Tome I. D 
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On fit revivre la càiffe des cm-* 
prunts , encore avec un intérêt 
• qu'on ne pût payer. Plus ce papier 
j)erdoit fur la place , plus on éto\i, 
obligé d'en faire, pour produire la 
fomme d'argent dont on avoit b^-» 
foin ; & on le faifoit , fans s'apper-; 
'cevoir qu'en augmentant la quan- 
tité de ces Billets , on en afFoibliffoit 
la demande , en augmentant la mé- 
fiance , & on perdoit tont l'avantage 
qu'on auroit pu retirer de ce crédit 
bien conduit & bien ménagé. 

On fit une multitude de jBilIeta 
des Receveurs Généraux , de Mari- 
ne , d'Uftencilles & d'Affignations; 
La Caifle dufîeur le Gendre établie 
au commencement de 17 lo sJ'attirâ 
de la confiance pendant quelque 
tems. Le Miniftre des Finances {a) 
dit " quelle avoit fourni aux dér 

(û) M. Defmaréts, page.4^, fous Ics.aUri 
nées 17: 4^ & 1715. 



fut hs Tinànas^ ^f 

^peiifcs néceffaires de TEtat, de- 
fj pui^ te premier Janvier 1710 juf* 
^, qu*iiu THois d'Avril 171 ç , & que 
^, les eflforte qu'il &llut faire pour 
^, trouver les fonds promis , & qui 
t> iwrfint délivres à la *&ti de Mars 
„ 1715 , dans un tem$ où4Vgent 
^, Odoinençoit à être fort refferré i 
15 ont été la caufe que le crédit de 
„ cette Caiffe eft tombé ; qu'on n'a 
^ pu le relever dans l'efpace de 
^j ipiatre mois qui fe font écoulés 
^, jufqu'à la mort du Roi (tf). 

Onitablitledtxiéme^ qui donna 
tl'abord de grandes efpérances i mais 
ion ^xis fort produit ne pafTa pas 
TÎngt- quatre millions (*)• On eut 
recours à des Bacwjuiers , avec de 
grandes promefles qu'on ne pot 
«Kécuter» 

(a) Cette Epoqwe tombe il la fin d'ArrH 
1 7 1 5 , car le Roi mourut 4e premier Sep* 
tembre ,<[uatre mois après. 

^) Mémoire de M» Defmar êts , page,2j[i 

Di; 



'^6' R^èxîons politiques 

En OÛobre ^17 13 on converfîf 
les. Rentes de l'Hôtel de Ville e» 
nouveaux x-ontrats au denier 25; 
Celles qui avoient été acqiiifes en 
Billets de Monnoie depuis le mois 
d'Avrrl 1706 furent réduites aux 
trois cihquiémes , aufquels pn joi* 
gnit les deux années d'arrérages (<2). 
Enfin , on peut dire que tous ces 
tems - là fe pafferentà chercher le 
crédit fans le trouver ; à prendre 
des engagemens que Ton ne rem- 
pliflbit point, & à faire .des-^iUists 
4jue Ton abandonnoit au difcrédit. 
' D'un autre côté , les mutations 
de Monnoies , auxquelles les Mi- 
fliftres eurent recours trop fouvent ^ 
contribuèrent encore au difcrédit,,' 
^ fur ' tout i& haïu.prixdtCarpnt 
avoït porté plus de préjudice auRoyau^ 
'me^ dit le Roi dans le Préambule du 
.*ftmeux Arrêt de fon Confeil du ;t./ 
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I5fal 1710, que toutes les dipehfes auf-- 
quelles le feu Roi avait été obligé p en*- 
dam les différentes guerres. Cefs ter-- 
mes-de Sa MajeftéTefnhent de l^exa^- 
menfait, en fon Confeil d'Ëtat , de 
la fituation où le Royaume fe trou- 
voit réduit avant rétabliflement 
de là Banque, comparée à l'état oiii 
il fe tronvoit lors de cet Arrêt , 
dont le préambule nous^ préfente 
une peinture affez. vive de Pëtat 
malheureux dans- lequel* étoit le 
Royaume à fon avènement à la 
Couronne. Et par là Déclaration 
du ç. Juin 1725, pour la levée du 
Ginquantiéme', Sa Majefté s^expri- 
ma ainfi r Lis dépenfes inévitables: 
iune longue fuite' de guerres , & lès 
fiirhauffemens d'Èfpeces fuivis de dî^ 
minutions lentes & annoncées ^avoient;^ 
tellement épuifé les Finances lors dk 
notre avènement à la Couronne , qiCou^; 
fre2a multiplication extrême des Ren^ 



i^-Ç RéJUxions poMdjUis 
us créas fur tous nos différms Rtvenar^ 
dont Us foytmms étoitnt arrUris > il 
itoit du des femmes confidcrailts k 
u>utps Us p^artits dt déptnfts y & Us 
Revenus de rZtat àount confommU 
iavanufotirplufienrs années y pat des 
éiffîgmuions anticipées. 

Les onze diminutions faites fuccef-^ 
fivementfur iwsEfpeces., depuis le 
premier Décembre 1X^3 r ï^^^ ^^ 
la première jufqu'àu premier Sept^ 
Iji 5 , q^e fe fît la dernière ^ fie qut 
réduiixrent le mai^c d'or monnoyé de^ 
600 à 410 livres , te celui d'argent 
de 40 à 28 livres 9 furent en partie 
çaufe du défaut de circulation , 6c 
firent en cela prefquVmtant de mat 
que les furbauâfemens , dont parle: 
^ Majeflé. Elles mirent notre Cota^ 
xnerce pendant tout le tems de lenc^ 
paiTage y qui fut très long ^ dans lUk 
défavantag^ continuel av^c TÂSH 
gleterre & avec la Hollande ^ com^ 



fur Us FifiMicùil yc^ 

ihe ônle verra ci-après, Chap. IIL 
^'Etranger ^ à qui on de voit de la 
Monnoie foible , fut rembourfé en 
^ornioie forte : ainfi on peut dire , 
que cette opération étoit auffi avan- 
fôgeufe à l'Etranger , qu'elle étoit 
kuineufe à la France. 
, La principale caufe du défaut de 
circulation venoit de TafFoifalifle- 
ment des Revenus du Roi , & de 
Faugflientation de fes dépenfes (a) : 
il ne payoit ni les Finances , ni les 
Négocians> defquelsil a voit em- 
prunté des fommes confidérables ; 
il leur accordoit des^furféanccs , ou 
des {aufconduits contre leurs créan- 
ciers : autre défordre qui déran- 
geoit & ttoubloit encore extrême- 
ment le Commerce , dans lequel on, 
ne voyait prefque plus d'argent* 

(û) Voyez ci -après, Chapitre 1 9 article ^, 
la comparaifoi» des Revenus & des Charges 
ée lé^i » avec les Revenus & les Charges 
itelJU»-. . 



ta Réflexions politiques 

Le crédit ,; quifupplée" à l'argetitr 
comptant , étoit entièrement éva- 
noui. Le difcrédit étoit univerfel,' 
le Commerce anéanti^ la conibm- 
mation afFoîblie de moitié , la cul- 
ture' des terres négligée , les ou- 
vriers paffoient phez l'Etranger •'' 
Enfin , le Peuple étoit défolé', le: 
Païfan mal nourri & mal habillé','. 
Ainfi dès que le Roi ne pouvoir 
payer, ceux auxquels Sa MajeÔê 
Je voit, ne pouvoient pas non pfusr 
s'acquitter : donc , quand même il 
n'y auroit pas eu de diminution ,\ 
il feroit néce*ffairement arrivé desr. 
banqueroutes, par le défaut de cir*- 
culation & de confiance. 

La nobleffe n*étoit pas^mieux-trâî^ 
téè : ruinée par les taxes & par lès 
dépenfes de là guerre , ne tirant 
prefquerien duRoi, ni ènpenfions,' 
ni en appointeraens , elle fe voyoit 
^Lccablée par fes créanciei^. Loa 



fur Us Finances] %ti 

ïr^s^ les faifies , les ventes do 
'meubles , achevoient de ruiner tous 
les fujets. Les fujets dévoient de 
leur côté , tandis ique le Roi devoit 
du fîen: Lés Terres , Iès<Maifon$ 
étoient faifies en décret. Les Baux 
judiciaires rapport oient' la moitié 
moins* Les Propriétaires ne trou- 
voient à- vendre leurs Tierres aux 
Knanciers , qu:^àu denier i8 ou lo. 
De forte qu'une infinité de créan- 
dery perdaient une partie* dé leurg 
créances:. 

Les gens dé robe ; fans payement 
'<fe leurs gages , étoient ai>ffi acca* 
Hés de dettes', tes UfuHers lès plus 
tnodérés faifèient valoir^ leur- ar- 
gent corfimûnémeAf douze à quinié 
pour ceiîtj Rîèn^'étoit eti-Vialeuir.. 
I^int de " confiance , point £ d^èfpé- - 
Tance de pouvoir^ débrôiiîitét^r xjt^ 
iDafeoS;- jUâfe^KléfialjG* iowmmdc «êç 
récî]p|d^ite^'^eng,%ccâit:;i«^ cj^x 

Dv/ 
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gvoient de l'argent à le cacher , n'bf 
fant en faire aucun emploi utile. Les- 
Fermiers payoient mal , parce que- 
l*argent étoit rare , & cher par cott» 
féquent ,. ôj les Denrées à trop ba^ 
prix. 

Gette injufte préférence , que là 
défiance commune & réciproque 
^onnoit à Targeait fur les biens 
fonds y fur le Commerce & furl'ii»- 
duftrie du Royaupie ,abîmoit PEtat : 
jcar les bons ou les mauvais effet? 
de l'argent fur l'échange de nos 
biens , arts & fabriques ,■ font tou- 
jours proportionnés à la valeur de 
^us les biçi)srj?éel$ d'un Etat ,; ^ 
.à la vakut, des Efpeces qui circi»- 
rient dans cet Etat ; .^ comme le 
.«appoft qn'il y a entre ces deux 
■valeurs eft ttès'gi»fld , la perte de 
:cet Etat eft àuffi. très-grand» , lorf- 
^e l'8ï!»!W$ n'y .<:irc»4p' pasr Ç^^ 
!. principe important fer^.déYeloppé 



Jur Us.Fïnanctsi tf 

aatT$ la fuite de, ces remarques (^); 

Lcs^^ets Royaux & particuliers 
étaient dans ijq^çliicrédit upiverfel ; 
le^xoptrats fur la Ville perdoient 
[^ de CHi^^te pour cent ^ les Bil- 
lets d'iiAenciles 80 6c jufqués à 90 
pwrcent^ 

Yqv;ï y par exemple , un fait vé* 
ntable , que la poftérité ne croira 
point. Le feu Roi, peu de tems 
sf^yant fa mort , pour avoir huit mil- 
lions d'argent comptant^ dont il 
sivoit un prenant befoin , fut obKgé 
de^ fe fervir du çrç^t à\\x\ particu- 
lid^^ 4^ fesaJSbciés^ ^ de négocier 
%:Jia^ place & a^ec de$ Etrangers 
f|^^ treote-dec^ initiions de Billet» 
<m>4€;RefCTipÈcipnB^ Ce n'éfolt pas 
là^qn^piliip^er à qua^e pçurcei^t d'in« 
téret 5î «oéfioit donftçr 400 eg obligai* 
t|oii%pe^i/a^0ti^iQO e!»i ar^gent: rar^- 

^ C^) Cefiif)ppft eft^déteïrtiifté ct-après artîr 
Dvî 



$4 RéflextànS' potmquts 

gent par conféqucnt étoit quatre fbîy. 
plus cher,ou plus rare que ces Effets- 
Après de femblablés opérations ,V 
il n'èftpas étonnant que les- Revers- 
nus dû Rdy ayent été confommés l 
pour trois ou tjuatre ans , & délé- 
gués aux Receveurs , ^ux Fermiers^ 
& à d'autres créanciers , ni qu'ime:^ 
telle conduite- ait: embarraffé. iêsl 
biens & lès perfonnes des particu- 
liers, par des dettes reciproqwe^. 
qui lès tenoîènt comme enchaînés;, 
1\ n'eft pas difficile non plus de con-»^- 
cevotr , que tant d'bbftaclès eirfïehtt 
enlevé aux biens fonds-, au^ com-*^ 
merce & à rînduftrie , prefquetou*^- 
te leur valeur naturelle, ni pourditcîl 
te feu Roy aVoit làiiTéJ'EtatcHtfrg^; 
de dettes prd<3îg!ëûfès, ' & lés^;K^- 
nances' dans 4in^défôrdre fi-effroyâ-^ 
blè. ^Efat* étoit *efieâ!Îv€flfieïrt**àl 
là iveilte, d!ùa- épuifeaient. générai:;: 
€^ font. les. effets fuoeilës; dû* d^ 
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ftut de confiance & de circulation* 
Telle étoit lamalheureufefitua* 
fion du Royaume , lorfque Monfeii 
gneur lé Duc d*Orlëàns fe chargea: ^ 
de larRégence; Tous lés défordres 
que nous venons de* voir , nous* 
montrent quel fut l'objet de fon tra-* 
rail, & ks. ditScultés. qu'il eut à 
fiirmonter. Il n'étoit pas pojflible de 
remédier à de -fi grands maux , fans 
que quelques - uns en fouffriffent; 
Êa difficulté de payer des dettes aufll 
prodigîéùfes.qtre- celles dont l'Etat 
éioit chargé , fit donner- pour prei* 
mier cOnfeilau Régçnt , d'en faire 
la banqueroute totak.. Le Royaume 
érant i^ûirié/iM^difoit-on^ il^n faut 
fiicrifier unepartiepourûuver l'âu--; 
tt^. Oh difok que lavpartie créan-rf 
^ <90re de rEtat,.qué r<>n étoit d*a* 
^is de facrifier', ctoit: moins à la 
pdrtie qu^il : faJfoit : conferver , que 
fll^eâ: i:'à;^ éoo ^ qu'ainû le plus 
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grand nombipe méritoit la préfê^ 

irence. 

©n lui donna pour fôcond conCeil ,' 

4e faire foire une rmfion générait A^' 

|ous les effets qui fbrmoientla^ dette 

^e TEtat y afin dé le:foulager par 

leur réduâion. 

Et enfin pour troifiemc confcilj^> 
on lui dît qu'il étoit néceflaire d'é-î 
pablir une ÇKambrc de JufiUi , don,^ 
là recherche exaâe de gens d'afei-; 
fes lui produiroit , lui difoij^-^on ^ dg^ 
^uoi éteindre fept à hiiit cens nûlf^- 
lions de*dettes.^ / . , 

r te Régem reîètfâiQSprbpQétK)l«fc' 
de la banqueroute générale ,.qiii* 9^ 
tek dôsbanoréJ^Etat ôfc le Jloi à j^n? 
mais . Mais par la Déclâraticfn dt^^*7^ 
Pécembre 171 f, jil fil étàbKt^ air 
yieux Loxrv^re, un Bui^au pour \b^ 
i^vi£cai des promefles de ia C^p 



fiirUsFinafUisl 8^ 

«Fes emprunts.^ des Billets de le Gen- 
dre , de rèxtraordlnaire des guer- 
res, de la Marine, de rArtilleriey. 
& autres. On retrancha jufqu'aux 
quatre cinquièmes furcertainesçarî-; 
^es de ces Effets. La partie confer* 
vée fiit échangée contre des Èillets 
que l'on nomma Billets de fEtat-. 

Le Roi même dans le Préambule 
de cette Déclaration ,. nous repré^ 
fente l?Etar fâcheux où étoit le 
Royaume : voici fçs termes. 

H A notre avènement à la Cou>» 
w ronneil n'y avoit pas les moindres 
l>^ fonds , ni dans le tréfor Royal , ni 
9^ ^an$ nos recettes , pour fatiisfaire 
^ aux dép^lifes les plus urgentes: 
i> & nous avons trouvé le DomôiaC! 
w de notre Courom^ aliéné , les 
M Revenus de rEtatprefqu'aiîé^nti* 
^ par une infinité de Charges & de 
M çottftitntions , les impoûtâon^ oiy. 
^ diftftirts confommées par avance ^ 



88^- KéficXionS pûlitiques 
>rles arrérages de toute efpece ac^ 
^> cumulés de plufièurs années*^ le 
n cours des recettes interverti , une' 
n multitude de Billets , d^Ordon-* 
>rnances & d*Affignations* antici-^ 
»'pés y de tant de natures difFéren^ 
>V tes & qui montent à des fomnres' 
»fi confidérabtes , qu'à peine enr 
>V peut-on faire la fupputation; Au^ 
>r milieu d'une fkuâtion fi violente;', 
>f nous n'avons pas laiffié ^e-rçr^/r«r 
là propojîtion qui nous a 'été faîte , di 
ne poim neonnoîere des engagemens que : 
nous n 'avions pas contmSis -, &c: 

Et par Edît du mois de Mars 171 <> 
regiftré en Parlement lé io , o» 
établît une Chambre de Jûfticejaveô 
Pàppareil lé plus formidable V dan^ 
le dôflein de répat^r les- déforA^e^ 
©ommis-d^ns les-Finances , & dd 
lîéprimer l'abus-, paj? là recherche 
hi«pkisexaâ;e.des^en$d'affaîrefir' ^ 
t £<uIar^viâoades£fietsRayau4 



'Jurtcs I^nances. fcf^ 

1^ par les liquidations' qui en forent 
Êites alors, ou trouva que le feu» 
Roi devoit^ en'principalouintérêtSy 
deux mitliards , trois cens millions > 
& tout n'étoit pas liquidé. 
■ Le i^^ Septembre 1710 on-publià 
imét^t général des dèttei de l'Etat à 
la mort du feu Roi Louis XIV (<x) ^J 
par lequel- on voit que malgré la ré^ 
duâion de plus 600 millions de 
différentes dettes , à deux cens cin^ 
quantt^ millions des Billets de TEtat 
portant 4pour centd*intérêt par an r 
©n de voit encore, y compris ces 
mêmes Billets de l'Etat , deux miU 
liards > foixante-deux millions y cent 
trente^ huit mille une livres y & des 
intérêts aa denier 15 pour la fom-^ 
tne de' quatre-vingt-neuf millions, 
neuf cens quat^e-ving^-troîsmitlcy qua* 
tre cens cinquante-trois livres. 

L'opération du Vi 3 A eft Fauffê 
(a) ImprinXé' chez Coutelier , i/i-^^. ' 



6ù malfaîfante y û en diminuant là 
^vtanûté des Ëifel9' publies , elle di< 
fliinueauffi leur valeur ^ c'eâ-à-dire,. 
. fi le» Effets , confervéô après la ré^ 
duftion , valent moins qu'ils ne vaj 
ïoicnt avant. Or tout lû^*Fifas dvt^ 
Ddonde font nécefiairement dan^ oci 
^as, parce que leur véritable ca^ 
raûei^e eâ de décrier , d'avilir , &€^ 
de fupi^imer la valeur de lK>ut ce' 
içuilctw^eft fournis. Donc lesf^ifas^. 
& toutes ces fortes d'iwquififions»^ 
£>nt des opérations faufles ^. & eoa«f 
firaires a» bien piibiic. 

' . Aprèt celui-ci , & «pris la réduc- 
tion qui y fut faice de plus de fix cenir 
â^iilioits , à deux cens CTn(][vaatr) ces' 
2io miUiôn» peidoicac ^o^» ^ 50 ^ 

rour cent » ce qui faifoit à 4^ pour 
cent, une Valeur féeli^ft circtilame' 
4e' cent cssquaftte miUion* yoi'* • x^o^^o o>e^o^B^ 

Avant ceae réduâion , lesefiêts 
reduâibles perdcîenc 50 pour cent 
les uns dans 1er autres m^ y en ^«voic 
]p«ar plus de 600 millions^, ce qui' 
forraoît aux pofteûrf propriétaires 3t ' 
à r£t|runft vaUor rédUe- de u:oif> 



fess mlltioiis ctticuhfis, ci • « • 3oot>ooa,aod» 

Par conféqucnt, les porteurs pro- 

priétaifes èc l^tac ont perdu une 

^^ur réelle de centcÎRquMte nâU 

lions , dcnc cette opéfatien aroiV 

ifToibli laxircolation Se le Gommer- 

ee ,xlait8 U ttnu <|u'îl anroit éré né- 

œ^kire au eontrÂrdderaugtaeater, , 

& qu'on en a voit le plus de befoin : 

i>onc l^at fut plus pauvre après 

cette. opératioB , quÛ se 1-étcit 

avant ,, de ••••••••••• 1 5 o>ooO)OOo* 



Donc rapération^toit fauffe & con^ 
traire au bien des ParticuUej^ ic de 
rÊtat. 

A regard de la Chambre de Tuf-^ 
ttce , c'ëtoit encore «ne opératioit 
dont le Aiccès éfoit moralement 
knpoffible. Nous* n^avoi» point d*c-^ 
3tempte qu *iine femWaMeinqmfitio» 
ait jamaiî produit de quoi rétablit* 
fes affaires ; elle ne rétablit tout air 
flus que celles des gens qui ont da 
crédit ou de la fa vcin^, parce qu'ils 
Rendent chèrement leur prateSion. 
Pour le Roi ^ il n'en retire jamais 



fS^ Réflexions policiquer 
rien. Ce Tribunal terrible , en jéfiP- 
tant répouvante par tout , ne pou^ 
voit produire , & ne produi^t e» 
effet , qu'un difcrédît univerfel ^ 8t 
une diminution de la confommati<MX> 
& d'une moitié entière des Revenus 
du Royaume. Ainfi ces fortes d'à*- 
pérations feront toujours' auftî hon* 
tèufes pour le miniftere , que rui- 
neufespour TEtat. D'ailleurs, il y 
a flerinjuftice de vouioir , par une 
voie odieufe , qui montre à toutQ 
l'Europe l'incapacité de ceux qui 
ont conduit les Finances , qui ôte: 
tout crédit à la nation , &c qui fait 
tefferrer l'argent, reprendre des 
biens qui n'a voient été acquis que 
du consentement y. & en vertu de:s. 
traités faits avec le Roi- S'il s'y- 
itoit gliffé quelques abus, c'étoit. 
au Miniftre fage à les réformer , em 
£aifant punir les coupables foivanÇ 
1^ rigueur dçs loix^ 
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II eft donc clair ^ que bîen loin de 
Soulager les maux, on les augmen- 
toit.par ces deux opérations. Les 
Revenus du Roi qui diminuoient 
tous les jours , le (Commerce j les 
arts ^^Hnduftfie:, qui s'anéantif- 
ibient de plus en plus , en donnent 
des preuves fans réplique. L'ufure 
ieûle fleurîffoit ; elle vendoit l'ar- 
gent zo , l'î , & 30 pour cent , fur 
les meilleures Lettres de Change. 
On fe borna enfuite'à Tufage de 
cette maxime commune , di égaler Us 
xkarges nnnUtlhs au revenu annuel. La 
maxime étoit bonne ; maïs elle n'é* 
•toit pas fuffifante pour rétablir les 
affaires , non plus que les réduâions 
& les taxes qui avoient été faites ; 
& quijoin de remédier au mal , Ta-* 
voient augmenté- l^e Revenu du 
Roi fe trouva trop foible par pro- 
portion aux charges annuelles y en- 
forte qu^e (aute 4e payement de l'io^ 



^ RéjkxLons fùliiljpies 
térèt des dettes , & du cotjrant ^es 
^ùtres charges , le difçrédit vint fut 
les Billets de l'Etat , au point qu'ilf 
perdirent bîen*tôt f o pour cent. Lot 
contrats fur la Ville perdoient à&^, 
^antage encore ^ maigre la téduftf 
4lon, à la moitié^ de$ Rentes f:rééé| 
en i7i4'& 171 5. 

Tout le travail du Confeil de Fî^ 
4iance pendant ces deux années ic 
réduifit donc à faire un f^ifaj à re- 
trancher les dettes nobiliaires de 
l'Etat ; à la rédiiâion à tiK)itié des 
rentes vigg^res des créations de 
J7i4,& 1715, au retranchement 
*d'une partie des peniions ; à Taug- 
ifiientation des Efpéces ; à r^tablif- 
^ement d'une Chambre de Juâice^ 
^ui augmenta la nûfese^ & qui coû- 
ta plus qu'elle neproduiiit; & enéb 
a impofer des taxes furxeux quis'ë- 
tdient enrichis aux dépens éa Roi 
& du Public ycc qui augmenta eiv* 
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«tore le ^crédit, ^ par conféqùetit 
le définit de confiance & decircuUhi 
:tion ; & CCS taaes ne forent utiles 
-«jifàux gens de fiivewr; car elles 
ttt diminuèrent point les dettes du 
^oi. 

^ De tous ces farts il râiilte, tjue fi 
rOn entre dans les confid^tions 
45ue demanddit la fituation fScheufe 
des Finances , on verra que ce ne 
/ut pas la diminution des Efpéceç 
gui feule cau(a la tnifene , le difcré- 
-dit^ & les i>anqueroutes , dont r Ali- 
leur parle. Ce fat le défaut de paye- 
ment de la part du Rcn ; défaut tftfi 
procédoit delà dimmution confidc- 
j-able desHevenus de Sa Majefté : & 
cette diminution de Ces Revenus ne 
fat pas caufée par celle des Efpéces, 
qui ne commença que le premier 
Décembre 17 13 irrmsjfarlârigufur 
dt Vhyvtr \dt lyo^ ^ par la diftttt 
Ms crains qui firtm ujjirrcr Vargtnt^ 



^ Réflexions pditlgms 
•plus que Jamais ^ dit le MimiteexiïiSiy* 
^e , page la , & à la page 3,9 , il dit 
nencore que ^ la fljinlité Je l^xmnét 
lyo^ , Ù lesanauvaifes.années qui. Vont 
j^uivie^ ayant caufé une grande dimi'^ 
nutionfur les Revenus Au Roi^ onnt^ 
'fut tontinUer , comme aufavavam ^ U 
jfaycment des. arrira^ges j .on ne put mê^ 
4m pay^r quejix mois dans une année; 
jenjorte qu^il,^it,du Jeux années À M 
findeiyl^. . ^ 

De plus , il dit {a) q\;e l'argent 
4i'avoit commencée ferefferrer gu'^ 
ia fin du mois de Mars rji 5 , & mê* 
jne d'Avril ; car il dit ^atre^mois 
avant la mort du Roi. -Or en ce tçjns» 
•là, des onze diminutions indiquées 
fur les .Efpéces , il y en avoit ncAïf 
de paffées.: il n'y en avoit donc plus 
' que deux à efliiyer., l'une au pre- 
4merJuin,& l'autre qui devoit^re 
fOur le premier Août, & qui f\x^ re^ 

(a) Ci-dcyant pagej 7^ .& .80,. . 

*mxie 



fur Us Finances 4 '5/ 

àiîle lau l' Septembre par l'Arrêt du 
23 Juillet. Chacune de ces dimi- 
nutions fut de dix fols par Louis 
d*or 9 & de deux fols & demi par. 
Ecu. 

Après cela , on ne doit pas attri- 
buer à ces feules diminutions des 
Monnoies tous les malheurs dont 
TAuteur parle , puifque le Miniftre 
même les attribue (a) au défaut de 
payement de la part du Roi , qui 
procédoit de la diminution confidé- 
raBle de ks Revenus ; & cette di- 
minution étoit caufée par la rigueur 
de rhyver de 1709, par la difet- 
te des grains qui firent refferrer 
Targerit plus que jamais , par la fté- 
rilité de cette année & des mauvai- 
fes années qui Tont fuivie , & en- 
fin par les efforts qu'il fallut faire 
pour trouver les fonds promis , & 

' {(C) Pages 11 , 3^ & 4^ du Mémoire d^ 
M. Defmarcts, 



fcff^ îiéfiexlons pûUîî(jùes 
qui ,'à ce. qu'il dit, forent déKvr&f 
k la fin du mois de Mars & inêni^ 
4^Avril 1715. 

Je fois cependant perfoad^ , quoK 
que le Miniilré l(te le dife pas ,.^e 
ces diminuii^$l d'Efpéces mitant 
laotre Commerce dans un déÊivan** 
tage cominuel pendant tout leiié 
paflage , qui dtira depuis le 30 Sep- 
tembre 17 1 5 qu'elles forent annoa« 
cées, jufqu*au premier Septembre 
171 5 9 6c que dès-là elles ont dû 
contribuer à la rareté de l'argent, 
& par conféquent à Taviliflement 
des Denrées. Mais il eft vrai auffi 
qu'elles n€ furent pas plutôt paffées, 
que notre Commerce reprit le def- 
fos. On verra dans le troifiéme cha- 
piitre , ci-après {a) , qti'il devint 
avantageux dès les mois d'Oâobre, 
Novembre & Décembre 171 5, fie 
jHu commencement de Jawier 171^ 
;(a) Art. s I & 4» 



Jur Us Finanus: ^^ 

<le fîx pour cent: ce qui prouve évi- 
^mm^nt que c«s diminutions firent 
beaucoup de mal pendant leur paf- 
fege feulement. Il faut en convenir; 
mais il ne fa«t pas non plus leiir at- 
tribuer tout celui dont TAuteur par- 
le. On a vu dansî rexpofîtion que 
«ous venons de faire de Tétat oh 
Soient nos Finances à la mort dû 
3Roi^ des fources bien plus prochai- 
nes de tous ces malheurs , qui eft 
tout ce qiie j'avois deflein de mon- 
trer dans cet article^ 

Pour répondre â la fuppofitîon 
que fait notre Auteur â la page lo j 
iji) y afin de montrer la perte que 
feit le Roi, lors d'une diminution. 
de Monnoie , on obfervera , que fi 
le Roi avoit ce qu'il doit dans fes 
«offres lors d'une ou de plufieurs 
diminutions , elles lui feroient pré- 
judiciables, comme TAuteur le dit. 
(a) Ou 1^7 de la féconde édition* 



tOO Réflexions politiques 
Celles qui furent faites en 1724Î 
en fourniront la preuve ci'après,au 
troifiéme chapitre (a) ; mais comme 
çniyi], 1714& 1715, SaMajeftd 
n'avoitaffurémentpas de fonds dans 
fes Caiffes , fi on peut en croire le 
Miniftre même ; qu'elle reçoit tou-» 
jours fes revenus, fes emprunts ^ 
&c. fur le pied & fuivant le cours 
des Efpéces , lors de la recette ou 
de r.emprunt , & qu'elle paye fur 
le même pi.ed ; il eft évident que la 
diminution ne lui caufe aucune per« 
le. Mais elle lui caufe une non-va- 
leur dans le recouvrement de fes 
revenus , qui altère la circulation 
& par conféquent lé Commerce» 
Ainfî c'ejft une perte par contre- 
coup. D'ailleurs , pour rendre ces 
diminutions plus infenfibles', le Roi 
les partagea de deux en deux mois ^ 
dans la vue de mettre fes fujetç en 
(fi) Article.^ . 



fur Us Finances i, lof 
état d'éviter la perte, en faîfant 
4ans ces difFérens intervalles des 
emplois convenables à leurs inté- 
rêts ou à leur Commercer ainfi on 
eut tout le tems de fe retourner^ & 
le Miniilre des Finances bien mieux^ 
que tout autre. 

Cette vue étoît bonne ; maïs je 
ne fçai pas fi TefFet répondit trop 
bien à Tintention , & s'il n'aïu-oit 
pas été plus à propos pour l'intérêt 
de l'Etat, de faire cette diminution 
^out d'un coup , & fans l'indiquer , 
que de la faire ainfi fucceffivement 
.& par parties , & de la continuer fi 
long-tems. J'avoue que de cette for- 
te, elle auroit plus touché les parti- 
culiers : mais ils n'en perdent pas 
moins , quoiqu'à diâérentes fois , & 
je crois que l'Etat en auroit moins 
perdu , parce que les Etrangers au- 
roient eu moins de moyens de pro« 
Eiij 



lOi Réflexions potuîques 
HtCT de ces diminutions (a). Il eût 
«ncore été plus convenable de ne 
faire aucune diminution ; car tel eft 
mon principe : Il ne faut pas 

PLUS TOUCHER AUX M G N- 
KOIES ^ QU*AUXPOlDS ET. 
AUX AUTRES MESURES» 



Article VL 

'J^ans lequel: on examine ^ s*il efi ynu 
que P augmentation portée par ta rcm^ 
fonte y & par la réforme des Mon*^ 
noies ordonnée, par tEdit du mois 
de Décembre lyiS ^foutint les Fi^ 
nances en iyi€ 6 lyiy. 

JL'AUTEUR du Livre ^ qui fait te 
iiijet de ces remarques , dit à la pa- 
ge 105 , & page 198 de la féconde 

(fl) Voyez ci-aprè$^ Chapitre j , artîclt 
'^^ à la fin* 
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édition : » que la preiiiiejrë pécla-- 
I» ration de la Régence au mois de 
» Novembre 171 5 , fut une afl'uran»- 
9» ce qull n'y auroit point d'aug- 
^ mentation fur les Efpëces ; mais 
>tle nouveau Miniflre reconnut 
» bien-tôt Terreur du préjugé ; car 
n au mois fuivant il fut ordonné 
t» une refonte à 40 livres le marc ^ 
» qui n'étoit qu'à 30. Cette aug- 
^ mentation foutint les Finances en 
»i7i6&i7i7, malgré ledifcré- 
h dit que la Chambre de Juitice en« 
t» tretenoit : c'eft dans ce tems-là 
» que commença la Banque , qui 
>» mûItipKant les valeurs , multiplia 
^ aufli la circulation & la conibm^ 
n mation , & Ton commença à rei^ 
>> pirer en 1718. * 

Il efl vrai , on promît par TArrêé 
du Confeil du 12 Oâobre 171 5 f 
que le prix des Efpéces d'or & d'ar* 
|ent demeurçroit fixé pour toujours^ 

E iiij / 
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& fans aucun changement, fçavôk 
le Louis d'or à 14 livres , & TEcu 
à 3 livres 10 fols* 

Malgré cette affurance , PEdit du 
niois de Décembre 171 5, ordon- 
na une fabrication de nouvelles Ef» 
péces d'or & d'argent , des poids ,' 
titres & remèdes portés par TEdit 
du mois de Mai 1709 : les Louis 
d'or à 20 livres ^ & les Ecus à 5 
Kvres. 

Il ordonna en outre , que pendant 
le relie du préfent mois & ceux de 
Janvier , Février & Mars 171 6 , les 
Louis & les Ecus de 1709 , feroient 
portés aux iiôtels des Monnoies ,' 
pour être réformés & convertis en 
nouvelles Efpéces , fans être fon- 
dus ; & que ces Louis réformés au- 
rôient cours pour 20 livres , & les 
Ecus pour 5 livres , comme ceux do 
la nouvelle fabrique. 

Ces Louis du mois de Mai 1709 ^ 
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li réformer furent reçus dans les 
Monnoies jufqu'au dernier Mars' 
171 6, pour 16 livres , & les Ecus 
pour 4 livres : & au premier Avril 
le Louis fut réduit à 14 livres, 6c 
TEcu à 3 livres 10 fols. 

L'article 10 de cet Edit leur don-* 
na cours dans le Commerce jufqu'à 
la fin de Janvier 1716, pour 16 K- 
vres le Louis , & 4 livres l'Ecu , & 
pendant Février & Mars pour 14 
livres , & pour 3 livres 10 fols feu* 
lement. 

Voilà donc en même tems refon-^ 
te , réforme & difFérens prix à une 
même Efpéce ; car celles à réfor- 
mer étoient de même poids & de 
même titre que celles de la nou- 
velle . fabrique : ainfi nous fumeis 
dans le même defordre où Ton étoit 
fous Philippe le Bel , avec une Mon* 
noie forte & une Monnoie foible/ 
Eft-il poflible qu^in pareil djéfordrc 

Ev 
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ait produit un aufli bon effet , qu# 
^celui de foutjÊnir les Finances ea 
1716 & 1717. 

Cette réforme & cette nouvelle 
Êibrication d'Efpéces étoient, à pro* 
prement parler , une vraie augmen^ 
tation de leur valeur numéraire i 
L'une faifoit valoir le Louis d'or de 
r4 livres^ 16 livres ^ & les Ecu$ 
de 3 livres 10 fols 9 4 livres. Les 
mêmes Louis réformés paffoient 
pour 10 livres^ & les Ecus pour ^ 
livres , comme ceux de la nouvelle 
fabrique. E41 Cet état je demande ^ 
quel efl celui qui entendant un peu 
ion compte ^ voudra donner lo H- 
Yres pour n'en recevoir 'que» 14 
pour les uns ^ & 1 6 pour les autres ? 
« Ou , ce qui eft la même chofe , quel 
eft celui qui portera à la Monnoiç 
f 00 Louis d'or de }o au marc à 14 
livres chacun , pour n'en recevoir 
91e 70^ de même poids & de inê« 
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jne titre à lo I. chacun , & 80, de 
ao livres pour 100 ^ de t6 livres? 
Il n*y a tout au plus que le débiteur, 
preffé de s'acquitter, qui foit forcé 
de porter fon argent à la Monnoie : 
mais toutes les autres perfonnes ai<* 
nieront mieux garder leur argent 
jufqu'à ce qu'il s'offre des occafions 
plus favorables , ou que les nouvel- 
les foïent décriées y afin de gagner 
ïa partie de cet argent qui auroit été 
au profit du Roi y ou le faire paffer 
en pays étranger ^ oîi l'on en: donne 
toujours davantage , & où. l'on ne 
manque jamais de le remarquer à 
nos coins. Aînfî c'cft une très-gran* 
de. faute en fait de Monnoir, que 
d^én fabriquer de nouvelles de mê- 
me titre & de même poids que Jgs- 
anciennes y parce que c'eô procu^ 
Ter une grande facilité à l'Ett^anger 
êy faire lé même bénéfîcequ^y fait; 
l&Roi,, en remarquant fes ^jcîén^: 
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nés aux coii^s des nouvelles. Le Roî 
même , par l'Arrêt de fon Confeil 
eu premier Août 1716, regiftré le 
11, dit, » qu'étant informé qu'en 
» quelques endroits on ramaffoit fe- 
» crettement les anciennes Efpéces,' 
» qu'on achetoit à plus haut prix 
5> que celui pour lequel elles étoient 
» reçues dans les Monnoies ; ce qui 
>v ne fe pouvoit faire que dans la 
» vue de les réformer en fraude ,' 
» ou de les tranfporter . hors du 
» Royaume y &c. » Ecoutons enco- 
re fur. cela ce que dit M. Bernard 
en fes Nouvelles de la République 
des Lettres , Mars 1704, page 346»' 
» Il ne faut pas croire , dit-il ^ que 
5> Louis XIV. ait profité de toute la 
» rjéformation qu'il a fait faire de fes 
>> Monnoies depuis quelque tems: , 
» peut-être en a-ton réformé autant ^ 
5)'hprs du Royaume que dans les ttô* * 
If tels des Monnoies de FranceV D*vin " 



fur Us Finances y. ïo^ 
I» coup de Marteau aflez mal >appU« 
M que fur une pièce , on pouvoit ga-^ 
» gner trente y quarante fols , 6c 
»plus. * 

Avec ce coup de Marteau mal 
appliqué, on gagnoit ici 4 &-6 li^ 
vres , en remarquant ces Louis de 
1709 , qui valoient 14 & 1 6 Kvres , 
& qui .après ce coup de Marteau 
paffoient pour 10 livres. Ce béné- 
fice étoit bien plus confidérable, que^ 
celui dont parle M. Bernard. Ce qui 
montre bien que ces réformes font 
de très^mauvaifes manœuvres qu€ 
Von .4çvroit toujours rejetter. Aufll 
en déçouyreH-on Tmeur, mais un 
peu^ard. Il pafla tant de nos^vieil^ 
les Efpéces ;e.n pays étranger , que 
par la Déclaration du 19 Août 1 7 1 6y 
f^on défendit l'entrée dans leRoyâu- 
*f.me des;Efpéees nouvellement ré-* 
i^fbirmées^ afin d'arrâter la fiîuCe^ 
^réformstion quife &if9k4ahs l6$f 
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M pajrs étrangers , & de faire ceffèt 
w la perte conrfi4eraWe qu^elle fai- 
» foit à noïte Etat : mais^ la défec- 
Htuoûté dtr poids & du titre de 
» beaucoiqy d'Efpéces d*ôr faitffe-^ 
w ment réformées , qui ont été in-*^ 
» trodiiites ,, causant \m défoidre ^. 
t^ auquel il eâ ia^x^ant de remé^ 
j» dâer , >► on ordonna par ^it du» 
mois de Novembre i^iô^^regiitré 
le 18 , une i^nte en or dam isr 
MoniK>îe de Paris feulement , Se 
qu*il Y feroit fabriqué de nouveaux: 
Louis d'or de %o au n^rc aii réme-* 
4e *r poids de 10 grains par marc ^- 
^ dei H (ie fin , liefquels Lo«îs^ et 3^ 
Mht cours pour jo livx^ cfeàowi. 
' Suivant rArtîcfe IV. 4fe cet Edity 
I0S Louis febriqués ou réformés éni 
vertu de l'EcKt ^ mois de Décerna 
bre 1 yt 5 , fie de ^cr au^itnatc ,' fbrit 
r^çiis datnsfesMofiHidôS pbuip Mè^fe^^ 
«Test LTimctej^ , vêtit ^>ie)Iés Li^ 
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4âonlla téformation a été ordonné^ 
par cet Edit de Décembre 17x5^ 
foient reçus pour %6 livres pendant 
le refte dupréfent mois de Novem- 
bre & tout Décembre 1716 &;rar* 
ticle 7 veut qu^au premier Jaaviejr 
I717 , ils ne foient reçus au marc 
qu'à raifon de 47X livres lo fols , 
iroato^xeux des précédentes fabri- 
ques. 

Cet Edit du mois de Novembre 
17169 ne remédie pas au mal: it 
nouslaifle dans le défordre, où nous 
a mis celui du mois de Décembre 
1 7 1 ç , puifque les Louis d*or de ^ 709, 
^e 50 au marc non- réformés y font 
fixés à 16 livres, & TEcu de, 8 au 
marc à 4 livres , & les mêmes Loui^ 
réformés à 20 livres , & les Ecus à 
5 livres. Il y avoit donc encore ^ 
livres de perte fur chaque Lpuis ^ 
pour celui qui les portoit aux Hô« 
lels des Monnoies. L'Arrêt du 34^ 
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Janvier 171 7 regiftré le 3 Févrîei» 
nous apprend auili, que la faujjc ré- 
formation des Efpéces continuoit Je 
plus en plus dans le pays Etranger^ 
Ainfi cette difproportion dans la va- 
leur numéraire de ces Efpéces, de 
même poids & de même titre, nous 
laiffe toujours dans le defordre d'ii- 
ne Monnoie foible & d'une Mon- 
♦ noie forte , comme Ton étoit fous 
Philippe le Bel : à cette différence 
près,que la difproportion étoit infini- 
iménr plus forte fous Philippe le Bel ^ 
& qu'elle a dû produire un plus 
grand mal. 

' Dans ces cîrconflances , on aima 
bi*en mieux cacher fes vieilles Efpé- 
fces^jufqu'à un tems plus favorable ,' 
<>\\ Iés*faire paffer en pays étranger,^ 
vu etlcs étoient alors reçues fuivant le 
préiirier de ces^ Edits {a)^ fur un pied 

ia) Page 4 de VEdit de Décembre 1715^ 
ift' r Arrêt du premier Août \^\6. 



fur les Finances^ , ix J. 
*plus avantageux que dans notre Royaux 
me. Si rEfpéce refte cachée , c'eft. 
un fond qui devient inutile au Pu- 
blic , & même à ceux aufquels il 
appartient ; ce qui altère la circu^ 
lation , & par conféquent le Corn*- 
merce. Si elle paffe chez TEtraii* 
ger , le bénéfice qu'il y fait eft une 
perte réelle pour l'Etat , & fon paf^ 
fage fait néceiTairement baiiTer le 
Change au-deffous du pair , ce qui 
rend notre Commerce défavanta- 
geux, & met hors de travail tous 
ceux que cet argent tranfporté auroii 
fu occuper; ce qui diminue par confé'* 
quent le revenu & la valeur du pays ,• 
auffî'bien que fes ManufaBures & U 
nombre de fes haiitans (a). 

La preuve de ce fait réfulte bieft 
fenfiblement du cours des Changes 

(a) Confîdératîons fur le Commerce & 
fur Pargent , par M. Law , page 83 . Ce paC; 
Age efi encore cité ci-apres^ art, 8» 
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de ces tems-là. On verra dans motl 
troifieme Chapitre ci -après (a)^ 
qu'avant l'augmentation des ETpe- 
ces portée par i'édit du mob de dé- 
cembre Ï715 , regiôré le xj, le 
Change nous étoit avantageux de 
'a r à 4 r& pour cent. L'augmentatioi^ 
le fit tomber à notre défavantagc 
(de 4f à ^T pour cent j ce qui feit 
tme difierence à notre préjudice de 
plus de lopoiu- cent. Voilà quel fut 
l'eifet de l'augmentation y de la re^» 
fonte & de la réforme ordonnéèi^ 
par Pédit du mois de Décembre- 
1715. L'effet de cette opération ^* 
comme on le voit , eft bien oppofé 
à celui que lui attribue l'Auteur de 
l'Effai politique fur le Commerce^ 
d'avoir Joutinu les Finances pendant 
1716 & ijij. Tels feront toujours 
les effets des furhauffenaens des 
Monnoies» 
{a) Article 4 , aimée 171^ , moît de Jaui^ 
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II eft en vérité bien étoanant de 
Voir , que cootre notre propre in- 
térêt , nous travaîinons nous-même 
à &ire perdre à nptre Commerce 
tout Tavantage, que la nature Sc 
rinduftrie de nos habitans lui don- 
xtent fur celui de nos voifins , & & 
le faire tomber dans un davantage 
^ui nous ruine. 

On concevra aifément le tort îni 
fini que font à l'état les opérations 
de Finances ^ qui font refferrer Tar* 
gent en-dedans, ou qui le font for- 
tir aurdehors > fi on fait attention à 
Textrême différence qu'il y a entre 
la valeur de tous les fonds de Ter*^ 
SCS y des Maifon6 , des Bâtimens^ 
de rindufirie & du Commerce du 
Royaume ,^ & la valeur de toutes 
les Efpeces qui y font. Car les' 
bons ou les mauvais effets de TEC» 
pece fur le Commerce , ou fur l'é- 
change de nos biens , ou fur les 
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arts & fabriques , font toujours pra- 
portionnés à la valeur de tous les 
biens réels d'un Etat , & à la valeur 
de toutes les Efpeces qui circulent 
dans cet Etat. Or comme le rapport 
qu'il y a entre ces deux valeurs eâ 
très-grand , la perte de cet Etat efi 
auffitrès-grsuide, lorfque Targent 
n'y circule pas : c'eft ce que nous 
allons effayer de rendre fenfible. 

M. le Maréchal de Vauban dans 
U. Vixme Royale (a) nous montre 
^ne ïes devenus du Royaume mon- 
tcient à la lomme de • • • » • iyiS^^^sOfOocxi 

Gœuvin de Rademont ,> Rece* 
Veur des Fermes du Roi , dans (bti 
Traité de ta Dwme Royale (h) , dit 
^ue le Revenu annuel de tous le» 
Héritages du Royaume , Maifons , 
Çât«nens& Edifices, monte à. • 2,4^4,^39,154»- 

Total..». 4,S3i»3S9>i94« 

le Revenu commun entre ces 
^eux Revenus ^ft donc .... 1,415, (f94iJ97« 

W Qu'il écrivoît evii699 , édition m-ii 
de 1707. 

(i) Edition w-12, Liège 171 j , page I4jj4 
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ht Revenus de tous les biens du 
Royaume montoit donc en 1699 ^ 
qui eft le tems oîi M, de Vauban 
écîivoityjàVL moins à deux milliards 
quatre cens millions (4). Alors le 
marc d'argent étoit à 30 livres it 
fols. 

. U y a très-peu de bieQS-foods qui produifent le 
àtnitx lOy'ûyenjA beaucoup même qui ne produi- 
lent pas le denier 30: ils ne produifent aujour- 
d'hai que le deni^ 3 5 ou 40* Au denier 20 « 
la valeur de to^s les biens du Royauire feroic 
de«.» •• ••••;•«• • 4S>3oO)000>oo9*' 

Au deuîer zf • • « • ^ « • ^o,37/|0oo,ooo« 
Au denier io • • • • m • 72,45c,ooo,ooc« 

Au denier 3$ » • 84>5 25,000,00c. 

Au denier 40 • • 9($»6oo,ooc,ooo« 

T O T A L • • • • 3^2,25O,O0O,0OO« 

La valeur commune fê- 
lait • ••••••• c^** 7^)45 0, 00 o,ooo« 

Mais pour ne pas groilîr les objets , comptons- 
les au denier 25, fur ^e pied la valeur de tous let 
biens du Royaume étoit environ de 6 o milliards. 

(a) Ce Revenu reparti à xo millioiis de 
perfonnes qu'il y a dans le Royaume nei 
donne à chacune que 1 20 livres de Rente 9 
ç*eft 6 fols 8 deniers par jour ; ce qui mon- 
tre que ce Revenu n eft pas trop fort , 6c 
q^'il ne l'eft pas même aifez» 
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Alors il rCy avoit certainement 
pas 500 millions d'Efpeces mon« 
noyées en France , à 30 liv. ii fols 
le marc. Mais, toujours dans la vue 
4e ne pas ^ffir les objets , fuppor 
ions qu'il y en eût 600. Ces 600 
millions étoient aux 60 milliards , 
valeur des biens - fonds , des Mai- 
sons , des Bâtimens , de Tlnduftrie 
& du Commerce du Royaume, 
comme i eft â 100 , x'eft- à-dire , 
^ue ces biens valoient cent fois les 
Efpeces qui étoient dans le Royau- 

Or en 1716 & 1717 Targent va- 
loit 40 francs le marc : fur ce pied , 
les 600 millions fuppofés y être 
en 1699 , feroient 784 millions 3 1 } 
mille livres , & plus ; cependant il 
n'y en avoit pas 400 de circulans , 
puifque depuis la refonte ordonnée 
par les Edits des mois de Décembre 
^171 5 & de Novembre 1716 , juf-; 
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:^au dernier Juillet 1717 , il n'avoit 
été fabriqué , ou réformé dans les iS 
Monnoies qui travaillèrent en Fran* 
ce pendant ce tems-là, que 379I 
fmllions 9 237 mille livres. Ainfion 
|)eut dire que 5 fans comprendre 
l'Efpexre qui a dû entrer en France^ 
au par-deffus de celles qui ont pu en 
fôrtir 5 depuis 1699 jufqu'en 1717 ^ 
îl n^ayoit pas été refondu ni remar* 
qiié , en vertu de ces deux Edits ^ 
la xnoitié desEfpeces que nous avons 
lu|>poféy être ; & conféquemment^' 
^ue l'autre moitié étoit refferréeou 
paflee chez l'Etranger ; en un mot ^ 
<[u'elle étoit dans Tinaâion & fans 
mouvement ; en forte que la partie 
circulante avoit acquis une valeur 
plus que du double de celle qu'elle 
avoit avant ces opérations de Fi« 
iiances : ce qui produit nécefTaire- 
jnent une diminution de plus du 
idouble fur les fonds ^ les Maifons ^ 
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rinduftrie & le Commerce ; parce 
que moins il y a d'Efpecès dans un 
Etat y moins on en donne pour une 
choCe ; & plus il y en a , plus auffi, 
on en donne pour la même chofej 
D'oii il fuit , qu'en 1716 & 1717 oa 
avoit pour une livre, ce que Von 
payoit deux livres auparavant. Mais 
îl y avoit centfois plus de biens que 
d'argent. 

Si tous ces biens étoient en vente^ 
U s'enfuivroit évidemment , que 
pendant que l'argent acquéroit i de 
valeur , TEtat perdroit 100 : mais 
comme tous ces biens ne font pas 
en vente à la fois , quoiqu*alors il 
y en eût beaucoup , &'peu d'ache- 
teurs , fuppofons-en foulement un 
vingtième en vente : il fera de trois 
milliards. Les Denrées , les Mar-» 
chandifes 9 & rinduflrîe «font joua:* 
nellement à vendre; elles valent au 
jpoins autant que les biens- fonds ^ 

c'eû^ 
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'C?eft-à-ilire ^ 30 milliards 4 ce qui 
iàif^^ millards^ qw ibnt aux 7^4 
millions d'Efpeces fuppofées en 
Franjce en iji6 & 1717 comme 387 
font à 1. Donc toutes les fois que 
l!argent acquéroit un 4e valeur^ 
TEtat perdoit 38 7 & plus, s'il y- 
avoit moins d'argent qu'on ne le 
fuppofe. Ce qui montre que plus 
l!argent eft cher & rare, plusleô 
biens diminuent de valeur. 

Cette proportion établie entre la 
valeur des biens-fonds , de TlnduA 
trie & du Commerce , & la va- 
leur des Monnoies qui font dans le 
Royaume , paroîtra exorbitante à 
ceux qui ne prendront pas la peine 
de comparer ia valeur immenfe de 
tous ces i)iens , à la petite fomme 
d'argent qui les doit tousrepréfen- 
ter., & qui leur doit fervir de jufte 
mefure : mais ceux qui feront cette 
xomparaifon avec foin , çonnoi-» 
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iront ,rpar Textrême diftance qu'Ms 
trouveront entre ruh & l'autre, que 
je n'ai point groffiles objets. 

Tous ces biensjcomme on le voit,' 
ont peu de valeur, lorfque l'argent 
en a beaucoup, &c'eft ce qui nous 
doit engager à ne pas fouffrir cette 
injufte préférence , & à travailler 
fans ceiTe à diminuer la valeur 
de l'argent , en augmentant fou 
mouvement & fa circulation , & 
non pas à la diminuer , commq nous 
le faifons par nos fréquentes muta- 
tions de Monnoies , par nos Cham- 
l)res de Juôice, par nos Vif as , & 
:autres opérations de cette nature. Il 
ieroit heureux pour ITEtat, que nous 
nous déiabufaflîons pour jamais de 
ces opérations odîeufes, qui ne font 
qu'augmenter le malheur public, 
par l'interruption qu^elles mettent 
dans le commerce & dans la con-» 
fommationV 
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Article VIL 

Dans kqudcn tâche de rlpliqiur aux 
réponfes que P Auteur oppofe a ci 
qu'on objecte contre Paffoiblijfemcné 
-des MonnoUs. 

JL'auteur du. Livre qui fait la 
£]jet de nosTemar ques, répond dansi 
ion feiziéme Chapitre aux objec". 
lions que Ton fait coittre TafFoiblif- 
fement ou le fiu-haufTement des 
Monnoies, qu'il protège. En voici 
deux feulement , telles qu'il les rap» 
porte â la page n8 de fon Livre , 
& page 109 de la féconde édition, 
L Vexcejfive augmentation du prix. 

des Denrées & des Marchandi^ 

fes. 
i£e H. que Von reçoit moins d'or & 

d^ argent des Etrangers qui acht'* 

unt en France^ 

Fij 
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Sx CCS deux premières objeftîoas 
i*e trouvisnt bonnes , les quatre & 
cinquième le feront auffi affuré- 
ment : ainfi en répondant aux unes.^' 
ç!efl répondre .aux autres ; la troi- 
fiéme n^eftpas auffi importante. 

A la page 13 5 * l'Auteur répond 
à ces objeâions , en difant : ,, La 
'5, féconde objeûion fe détruit par 
5,1a première ; car puifique les 
5, Denrées font augmentées, ce doit 
5,^tre dans la proportion.de Tar- 
,, gent, qui eft leur commune me- 
,5 fure ; ainfi cela eft égal pour l-E- 
„ tranger qui paye en poijis & en 
,5 titre : ou ifi leS Denrées ^ugmen- 
;,,t6ient dans une proportion plus 
„ baffe , cela feroit encore bien 
5, plus avantageux ^u Royaume ^ 
„ puifque le Roi pourroit dans un 
,5 moment enrichir fes Sujets «n 
^,,.hauffant'l9s Efpeces; cequimul- 
* Page^ i z de la fecoiïde -éditioa. 
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\^ tïplieroit les valeurs numéraires 
,y pour les acheteurs , fans augmen- 
„ ter le prix des Denrées ; & les 
y, vendeurs , qui recevroient tou- 
,, jours la même fomme , n'y ga- 
',,gneroient pas moins parla prom- 
,, pte & facile vente de leurs Den^* 
,, rées.' On voit par-là combien ces 
^, objeftions font fuperficielles* , 
■ Dans ce difcours , T Auteur re- 
préfente la Nation dans deux iitua^ 
tions. Dans la première , il fuppofe 
que toutes les Denrées hauflfent à 
i>roportlon de TEfpece ; c'efl ce 
qui de vroit arriver, & ce qui n'ar- 
rive jamais , du moins tout d'un 
coup. Mais en lui accordant ce fait 
pour un moment , quelle feroit Tu-- 
tilité ou l'avantage de la Nation 
dans cette augmentation , qui. alors 
n'auroit aucun effet, puifque la Na- 
tion ne rece vroit que le même titre 
ifcle^même poids qu'elle auroit reçH 

Fii) 
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avant rangmentation des Efpe* 
€QS , laquelle en ce cas. lui de- 
viendroit inutile pour la recette^ 
& très-onéreufe pour la dépenfe^ 
xomme on va le voir bien-tôt ? 

Dans la féconde , il fuppofe que 
les Denrées augmentant dans une 
moindre proportion que TEfpece ^ 
ce feroit un moyen d*enrichir la 
Nation. Si ce moyen court & fa- 
cile étoit admis , il n'y auroit auK 
cun Prince qui ne pût remploj^r. 

Pour juflifier les objeâions que 
l'Auteur trouve fuperfîcielles , & 
répondre aux deux cas contenus 
dans fon difcours , je vais faire troit 
applications. Dans la première^ 
je fuppoferai que les Efpeces haui^ 
fant d'un cinquième , ou de 20 pour 
cent y les Denrées haufTent aufE de 
Aopour cent : c'eftfon premier cas* 

Dans la féconde , que les Den- 
j-ées ne hauffeut que de lo poulr 
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i^nf 9 moitié moins que les Efpeces» 
C'èft le fécond cas , oîi TAuteul: 
bous annonce de ravailtage.^ 

Et dans la troifiéme , que les 
Penrées refient au même prix qu'el- 
les étoient avant le furhauflement 
des Monhoies. 

Voilà tous les cas difFérens , qui 
peuvent arriver,, & qui doivent 
aous montrer l'avantage que TAu- 
t&va nous annonce dans le furhau£- 
iementé 

Première Application; 

£^ Efpeces & les Denriù hantant 
JU vinp pour urit. 
Si les Denrées augmentent cônW 
me les Efpeces , l'augmentation 
des Monnoies devient inutile , par- 
ce qu'elle ne peut avoir l'effet dé- 
firé. 

I. EXEMPLE. 

Si un Muid de Bled , ou de Vift 
Fiy 



'rïJT Réflexions poUtîijuer 
ie vetïd 200 livres , & qu'on hàuflfe 
ics Monnoies d'un cinquième au^ 
deflus de leur valeur , le Muid 
de Bled ou de Vin fe vendra 
^40 liv. fans être plus cher qu'au^- 
paravant ; c^efl le hauflement des 
Monnoies qui augmente les comp^ 
tes. Il en feroitde même dés inté- 
rêts du Roi , & de ceux de tout par*- 
liculier y fi les Revenus augmeA^ 
ioient dans la^ proportion des Efpe*- 
ces ; mais ces Revenus étant tou^ 
îpurs les mêmes , Se les Denrées 
augmentant d'un cinquième , fui-^ 
.^nt notre hypothèfé , il eô clair 
que les dépenfes augmenteront con- 
4idérablement tous les ans , & que- 
cette augmentation fera en pur#^ 
perte^ 

n. EXEMPLE. 

Je fuppofe que les Revenus dit* 
Roi font de 200 millions ^ fit fe& 
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S>épenfes annuelles de pareille fom« 
me j jefuppofe encore , pour ren-; 
«Ire la chofe plus fenfible , que Sa 
idajeûé ait 50'^millions dans fes cof- 
fres y & que dans la vue d'en ga*^ 
gner 10 , elle haufle la valeur nu- 
■»éraire des Monnoies d'un cinquié- 
ine y comme le porte notre hypo- 
-^èfe. 

Il faut, convenir que 10 millions 
^nt un appas bien féduifant j fur- tout 
jdans un tems de. befoin : mais il faut 
4Convenir de même ,^ qu'il eft auffi 
^trompeur qu'éblouiffant. Car il en 
^it perdre 10 y, 1 5 , & peut-être 10 
au Roi tous les ans : cette vérité eft 
iîenfible. Car les Denrées augmen-» 
tant comme les Efpeces, les dépen- 
ds de Sa Majefté fuivront nécef- 
j&irement cette augmentation ^ à 
ITexception néanmoins des Rentes^ 
:fiir l'Hôtel de Villa de Paris ,. des 
-S?fiL^s^& penfions y^ de la folde de^ 

E vi 
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•Tréupes , &c. que le Roi paye dànt 
ies mêmes Efpece» qu'il reçoit , lefr 
guettes dépenfes fuppofées à loa 
•millioBS de livres , ou à 1 50 , fi ofi 
le veut ; ear je cave toujours au plu^ 
ibible & non au plus fort ; le fup- 
plus , fur lequel doit influet le fur» 
hauflement , étant de 50 millions ^ 
Sa Majefté ne pourra les payer qu'a- 
vec 60 millîoiis. Ainfi fa dépenfo 
totale fera tous les ans de a 10 mil- 
lions , & elle ne fera pourtant que 
la même quife faifoît avec îoo mil- 
lions avant le furhauflement. Elle 
perd donc tous tes ans dix millions 
par ce furhauflement de Monnoies> 
qui ne lui en a produit que 10 une 
'fois pour toutes : d*ohilfuit^ qu'en 
20 années le Roi perdra ime année 
de fon Revenu, & fe trouvera par- 
là au-deflbus de fa dépenfe annuel- 
le ; alors il faut par force anticiper 
fur les Revenus des années fuivant 
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tes i krquelbs deviendront pair*là 
plus péfantes de dix millions^ par 
an, & peut-êtte de plus grandes 
^^mmes. Quelles peraîdeufes re£- 
fourçes ! Cet Article eft extrême- 
ment intéreilant pour les affaires 
du Roi , & pour celles du Public , 
qui n'y perd pas moins que Sa Ma- 
jefté. Le Particulier , qui dépenfe 
toutes les années fon revenu à ùl 
table & à fon entretien , perd 
tous les . ans un cinquième de 
fon revenu , à Texception des ga- 
ges de fes domefii^es , & autres 
dépenfes qu'il paye fur le même 
pied qu'il reçoit. Je croît une très- 
grande partie du Royaume dans ce 
cas , fan$ parler du Rentier qui y 
eft pour le cinquième de fes fen- 
tes. Cette obfervation eil véritable 
par rapport au Roi & à l'Etat ; mais 
en conçoit bien que par Rapport 
ma Pi^tici^er ^ elle favorife le dé« 

Fv| 
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biteur ,,ou le vendeur en lui proctf 
Tant une plus grande valeur numé- 
raire du* prix de fes Denrées (ce 
qui le met en état de s'acquitter 
-plus aifément) &eHe ruine le créan* 
cier qui reçoit beaucoup moins qu'il 
ne lui eil dû ; ainii ce que le dé« 
biteur gagne , le créancier le perd ; 
ou ce que gagne le vendeur , Tâ- 
cheteur le perd ,, & comme il y a 
plus d'acheteurs que de vendeurs ,. 
il y a plus de perdans que de ga»- 
gnans. C'eft la réponfeque j'avoîs 
à faire au. prgpier cas de l'Auteur. 
Je vais répondre au fécond , dans la. 
£econde application qui fuit» 

Confequenct niujfairti 

• Dès^ que mon revenu n'augmente 
point , & que la cherté des denrées 
fait augmenter ma dépenfe ^ cette 

: cherté de denrées , & tout ce qui 
roccaûonne ^ m-eâ nuiûbte , Ad 
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cette augmentation de dépenfe 
qur eft en pure perte pour moiv 
ne fauroit m'être indifférente : ainfi. 
Faugmentation numéraire demeu« 
re toujours contraire? au Roi & au 
Peuple y comme débiteurs^ Ce qui 
(^^ entièrement oppofé à ce que dit 
FAuteur aux pages ni & 117 de là 
première éditioa, & 104 & xoS dtL 
la féconde*. 

Seconde Application; 

V argent Uaujfant dé topour cent ^ ô* 
Us' denrées de 10; ce qui ejite cas 
que P Auteur croit avantageux. 

Je fuppofe que le revenu annuel 
de la France ,. tant en denrées, qu'en 
Arts & Fabriques , foit de 1000 mil- 
lions ou d'un milliards de livrer:;, 
je fuppofe aufli que fon argent mon- 
jioyé foit de ^op millions ,. & que: 
Jl'oa hauffe les Monnoiesr d'un ciir 
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qiiiëmê ou de zo pour cent, albi^' 
Pargent qui feroit en France moi>- 
teroit à 710 millions de livres : mais 
^ les Denrées ne hauflent que da 
dix pour cent , ou d'un dixième ^ 
cette fomme de 720' millions ne- 
vaudra pas plus à la nation , que ne 
hii auroit valu 6^0 millions avant 
fe furhauffement , parce que cette- 
fomme n'achéteroît que fa même 
quantité de Denrées : d*oii il fuit 
que par ce fin-hauffement on aug- 
mente ta dénomination de l'Efpece 
de 120 millions de livres ; mais que 
cette fomme comparée à la valeiur 
de nos Denrées n'eft en effet que 60 
millions de livres. Donc fa mefure 
avec laquelle on évalue les mar- 
chandifes , étant hauffée d'un cin^ 
quiéme , ou de 10 pour cent dans fa 
dénomination , & les marcbandifes 
ne bauiTant que jd'un dixième ou 
de 10 pour cent, il eu clair que Is 
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France perdra tous ks ans 60 mil- 
lions , ou la dixième partie de tout 
le commerce qu^dle fait avec Té* 
tranger. Il en eft de même des reve« 
mis du Roi , il de ceux de tout Par* 
^culier qui vendra fes^ bien- fonds i 
il recevra la dixième par tîedemoîns 
qu'auparavant , foit qu'il le vende 
en argem ^ ou en denrées étrangè- 
res. C'efl le fentiment de feu Mv 
Law {a) , qui pour prouver ce qu'U 
avance , prend la France & la Hol* 
lande pour exemple, & s'explique 
iiinfi. 

^, En France la dénomination de 
V, l'argent eft plus haute que dans 
„ les autres Etats ; mais elle n'env- 
,) pêche pas le transport de fon 
^, argent. Lorfque le Louis d'or 
,^ étoit à 1 2 livres ^ la balance 
,, étoit contraire à la France de iq 

(a) ConfîdératîoiTs fur le Commerce ^ 
Ar rargeni, page 8t & fuîv. 
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^ pour cent : ainfi on donnoit iiVtSLi 
y, ris I lo Louis d'or pour en avoir 
^ ioo>à Amflerdam de même poids 
yy & de même titre ': & comme ils 
^ ne paffoienten Hollande que poui? 
yj 9 Florins de Banque , on ga- 
^ grioit I a pour cent à les y tranfr 
yy porter. 

,:, Quand le Louis d'or a été à 
'„ 14 livres , la balance ne leur a 
y, pas été moins défavorable : elle 
^ leur étoit toujours contraire de 
yj 10; pour cent , & les profits du 
y^ tranfport étoient toujours les tnè- 
>, mes : àinfi* loin que ce haufle- 
y^ ment d'argent ait rendu la ba.- 
yy lance favorable aux François 9 au 
^contraire il leur a beaucoup nui^ 
y^ car leurs denrées nîy hauffant pas- 
^ à proportion , ils les ont' vea- 
^yy dues à'trop bas prixj& ont acheté: 
y, celles des étrangers beaucoup> 
^^ plus cHer-ement qu'autrefois :. ce^ 
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Xi qiû fait non feulement que la 
^ balance leur eâ contraire & 
^, qu'on tranfporte leur argent 
^ en plus grande quantité ; mais 
9, elle met encore hors de tra« 
^9 y ail tous- ceux que cet argent 
^ transporté auroit pu occuper. Ce- 
^^ la par conféquent diminue le re» 
„ venu & la valeur du. pays , aufli-r 
^, bien que fes Manufaâures Se lô 
„ nombre de fes habitans. ,, 

C'eft ainft que parioit feu M. La^ir; 
au Parlement d'Ecoffe en 1705, 
Toute la France fçaiir qu'il avoit 
«lédité fur cette matière , & qu'il 
l'entendoit très^^bien. Ce qu'il dit 
ici eft diamétralement oppofé.à cç 
que dit notre Auteur à la page 13 5 
Ça) de fon livre ;. quej£ Us Dznrits 
augmentoivit dans une prx>pordom plus 
hajft que la Monnaie , cela ftroit encore 
Sien plus avantageux au Royaume y 

C^) Pag? ii^ de la féconde édition.. 
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pnifqut le Roi pourrait dans un moment 
enrichir fes Sujets en hauffant Us Efpe^ 
tes. Or cette féconde applicatioir 
èft jMrécifément dans le cas que TAu- 
teurdit êttë avantageux au Royau* . 
«le , puifqu^llè fuppofe les denrées 
augmentées dans une jMroportioii 
plus baffe que TEfpece , cependant 
on- vient de voir qu'il en réfulte 
nne perte réelle pour la Nation , de 
la^ dixième partie de tout le conu 
hierce qu^eHe fait avec l'Etranger. 
Cela ne peut pas être pris pour utfc. 
avantage à TEtat. Si ce moyen étoît 
bon & véritable , il eft tropprompt 
& trop facile pour n'être pas fuivî ;. 
en ne verroit-ni Princes ni Pèuplet 
ôéceffiteux ; tout le monde feroit 
©pulent , parce qu'il n'y auroit aus^ 
cxmPrince qui ne pût s^^n ferVitv 



fur Its Finàmtsl 13 j> 

Troisième Application. 

Les Efptcts httujfaru dt 20 powr cent,^ 
&lts dtnrics m kauffant poim. 

Le prix de nos Denrées n'augmen-^ 
te jamais totit d'^un coup dans le dé- 
^tail, foit dans les Foires ^ibit dans 
les Marchés , à proportion dn fiir- 
liauflement des Monnoies ; elles ne 
diminuent pas non phis tout d'ua 
^oup autant que les Efpeces ; le 
Marchand & TOuvrier ont beau« 
poup pFusdé difpofî^tion à augmen- 
ter les prix qu'à les dinmiuer. Je 
crois cependant que e^eft rabondatv 
ce ou la ftérifité des années , & Tu» 
tilité aânelle de ces^denrées qui en 
règle les prix {a) , & que les Mar- 
chands en gros ne le vendent que 
les prix ordinaires ^ ou très* peu 

(cl) Voyez cî-après y Chapitre 3 , artî» 
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davantage : alors nous avons le àéC^ 
avantage que nos Denrées fe don- 
nent ailleurs à meilleur marché^^ 
& que nous achetons celles. de& 
Etrangers plus chèrement. 

EXEMPLE. 

Le Marchand , qui avant le fiir-î^ 
ftaufTement du ï6 Mai 1716', a voit 
envoyé pour 300 livres^ de Màr^ 
^handifes de France en Hollande , 6c 
;qui les y avoit vendues ii6 i Flo* 
tins , faiiknr alors , fur le pied du 
pair, 6 y deniers de gros argent cou- 
rant , la fomme de 400 livres de 
•France , paroît y gagner 181 livres^; 
9 fols, 7 deniers; car les 116' r 
Florins valent après le furhaufle* 
ment 481 Kvres , 9 fols , 7 deniert 
chez- nous , attendu que ce furhauft 
fement réduit le pair à 5*4 deniers 
de gros argent courant ; mais la Na*^ 
tion ne gagne pas plus qu'elle nj^ 
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'fiifoît , lorfque le retour ne «ion- 
toit qu'à 4<ao livres ^ parce que ces 
.400 livres avoient alors la même 
valeur en H0llande.,qu*ont aftuel- 
lement 48 1 livres ,9 fols , 7 deniers,^ 
& y achetoiest la même quantité 
de Marchandifes étrangères. Donc 
la Nation jje gagne^fien par un pa- 
reil règlement ;inais elle peut y per- 
dre beaucoup, comme on;J:favu par 
les d^uk précédantes applications ^ 
.^parcelle-ci. 

,Supppfons encore,, pour. le prou- 
ver, que les Marchandifes que nous^ 
tranfportons en Hollande , coûtent 
3 millions de premier achat , & que 
nous en retirions .4 millions de li-^ 
vres^ 

Suppofons aufSque les Marchan- 
difes étrangères que nous confom- 
suons, & nos dépenfes dans les Pays 
étrangers, montent, à 4 mUlions % 
«os mille Jivres., & que nous Te- 
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devions par conféquent 5 cens mîf* 
le livres par la balance du Coni<* 
merce. 

Si Ton haufTe la valeur numéraire 
^e^Monnoles d'un cinquième^ com^ 
inè 1« veut TArrêt du 26 Mai 1726^ 
& que les denrées reftent au même 
prix comme nous Favons fiippofé ,' 
alors les HoUandois avec les cinc| 
:fixiémes de 3 millions , qui font 1? 
iiiillions 5 cens mille livres , foît en 
argent , foit en Lettres de-Change ; 
^it en denrée , achèteront chez 
'BOUS les mêmes denrées que nous 
leur vendons 4 millions de livres* 
Or les entrées , les fortîes,, & nos 
^épenfes dans les Pays Etrangers , 
«tant fuppofées monter à 4 millions 
5 cens mille livres, la France rede- 
vroit une balance de 2 millions de 
livres, au lie^ des 5 cens mille li- 
vres portées par notre fuppofition. 

Cette vérité eâ aifée à conce* 
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^Voîr : BOUS vendons nos denrées au<» 
.lleflbus de leur valeiu-^ parce que 
cette :valeiu: eft remplie & mefurée 
^ns l'étendue du Royaume » par 
une Monnoie qui n^a pas en foi tou- 
te la réalité de la mefure qu'ellç 
exprime. L'Etranger ne vend pa$ 
les fiennes fuivant le prix de nos 
Monnoieç. Il en veut avoir le mê- 
me titre & le même poids d'or fie 
4'argent qu'il eaavoit avant le fur- 
liauffement.^ ou qu'il en pourroit 
avoir des autres Nations ^ fi£ il, «| 
f aifon ; c'eft à nous de l'imiter. Mai$ 
il fuit dô-là , que l'Etranger qui en- 
levé nos denrées fur le pied qu'el- 
les font évaluées dans le Royaun^e ^ 
n'en remplit pas k valeur envers 
nous. C'eft ce bénéfice que trouva 
l'Etranger à enlever nos denrées^ 
^ui l'oblige pendant un temps i^w 
lement à en tirer une plus gran^f 
Hpiantité qu'siuparavant; maiss^illa 
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fait , c'eft fans nous apporter pïu$ 
d'argent. Durant ce tfcmps nous ga* 
gnons quelque t:hofe par le Chan- 
ge , & notre Commerce alors paroît 
ïious être avantageux : inais je ne 
crois pas que ce gain puiiTe balan* 
cer Texcédent de nos Denrées que 
l'Etranger enlevé pour rien. 

Pour me faire entendre , je fop- 
pofe qiï*un Négociant -Hollandoîs 
employât tous les ans loo tnarcs 
d'or à acheter de nos Marchandises 
avant le furhauffement des Mon- 
noies : il en retiroit loo fialots , & 
depuis le furhauffement , -avec les 
mêmes loo marcs dV>r,>ii en retire 
110 Balots /fi les Denrées n'ont pas 
haufle comme nousJe fuppofons. Si 
elles ont hauffé de 5 pour <:ent , il 
en retire 145 'Ballots ,-& fi elles ont 
bauffé de 10 pour cent, il en retire 
t lo. Voilà donc dans le premier cas 
jin^Cinqùiéme , dans le fexond troi$ 
Vingtièmes 



r 
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Vifigtiëities ^ fc <lans le troiiiéme ua 
l^xîéme de Ifios Denrées qu'il eiv- 
îëve de plus > & <pii font ëvîdenu* 
metit en pure perte pour nous. Croî* 
ra-t-on que le profit que la Natioa 
&it fur les £ô , 1 5 & lo fialots de 
plus grand débit, puifle égaler le 
quart feulemem de la valeur de ces 
%o^ 15 &ïoBaiots, quMleperdévi* 
4»naient? 

C'eft à ce proW^me que fe réduit 
préciiement toute notre queflion z 
la folutîon m^en par<nt difficile ; je 
f attends de TAuteur , avec la dé^ 
moaôration détaillée & inftruôive* 
En attendant , je crois pouvoir ^ eii 
vertu des faits que je rapporte , en 
dédukece Principe i.mpor- 
T A 3ï X : Lorfpic la, Loi au prince at* 
wi^ibuc aux Momwits qui ont cours dans 
ic Rjoyaumty unt valeur qui ixctdc cdU 
dt leur titrt Gr de leur poids , ces Mon^ 
noies exprimant alors une f au Jfe valeur. 

Tome L Q 
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envers l'Etranger , qui n'admet en cofr^ 
fte que le poids & le titre , deviennent 
contre nous une faujfe mefure , dans 
Vivabiation des biens que nous échan^ 
geons au-Jehors. En efFel; , Ci un Louis 
ë*or eft eftûné 14 livresr par la Loi ,, 
& qu*il ne renferme que pour lo li- 
vres d'or fuivant Tancien pied, nous 
perdons 4 niillions de livres fur 24 
millions que la France fournit de 
fes Denrées au-dehors: c'eft un Si- 
xième en pure perte ; c'eft-à-dire 
qu'il entre en France un Sixième 
inoii?s d'or & d'argent pour la même 
chofe , qu'il n'y en entroit avant le 
forhauffement ; & on enlevé cepen* 
dànt la même quantité de nos Den-^ 
rées. Ce fait foutient folidement la 
féconde objeâion , que l'Auteur ap* 
porte à la page 1 1 S , & qu'il dit à la 
page %^6 Ça) , être fuperficielle. 

(a) Page zop & 123 de la féconde 
édition. 
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De même, par une raîfon con- 
traire , l'Etranger avec 20 millions 
s'acquitte envers nous de 14 mil- 
lions qu'il nous devoit ; ce qui prou- 
re évidemment que toute évalua- 
tion de Monnoie excédant fa jufte 
Valeur , produit & entretient une 
léfion énorme furleséquivalensque 
le Royaume fournit à l'Etranger ; 
tar d'autant que l'évaluation de nos 
Monnoies excède leur Jufte valeur,' 
l'Etranger fe fouftrait à une partie 
de l'impofition des droits de fortie 
fur les Marchandifes qu'il enlevé de 
Ffance , puifque pour s'acquitter en- 
vers nous & du prix que ces Mar- 
chandifes lui coûtent de premier 
achat , & de l'impofition des droits 
perçus dans le Royaume, ces deux 
valeurs font également évaluées à 
notre préjudice par le cours du 
Change étranger , qui n'excède ja- 
piàls la valeur réelle de nos Mon* 
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noies. Aînû fuppoféque le droît-de 
tfortie foit fixé à 24 livres par le Ta^ 
aif , l'Etranger n'en pa^e que xo ^ 
tant que nos Monnoies feront re-- 
^es dans les Bureaux â un fi haut 
j)f ix. D'où il fuit , que pour nous ac-^ 
quitter envers l'Etranger d'une det- 
te de xo millions de livres , la Fran- 
ce qui doit rendre , par le nombre' 
des Efpéces monnoyées qu'elle ex^ 
pofe en- payement^ toute toxlQ va- 
kur réelle , rend vingt-quatre mil-* 
iions pour vingt. Ce fait efl clair. 

Il réfulte donc de la première Ap* 
çlication , que le« Efpéces & let 
X)enrées haufiant également , & les 
Revenus ne hauflant point , le Rm 
perd touslesans au moins la vingtiè- 
me partie de fon Revenu , & la Na- 
tion beaucoup plus. 

Il .réfulte de la féconde , où les 
Efpéces hauffent de 20 pour loo, ôc 
les Denrées fealement de 10 9 v^%, 
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& France perd tous les ans la dîxîé- 
«le partie de tout le Commerce- 
qu'elle fait avec l'Etranger, & le 
Roi au moins la quarantième par- 
tie de fon Revenu ; ce qui eft dia- 
métralement oppofé à ce que dît 
FAuteur^page 13 5, 

Il réfulte de là troifiém^ , oîi les^ 
Efpéces hauffent de lo pour 100 & 
les Dçnrées , & les Revenus ne 
hauflam: point , que la Nation perd 
un cinquième des Denrées que l'E- 
tranger e;nleve pour rien ; le Roi ,. 
un cinquième de fes Droits & de 
toutes les dépenfes qu'il eft obligé 
de faire eu Pays Etranger ; & qu'il 
entre en France un fixiémc moins 
d'or & d'argent qu'il n'y en entroit 
avant le furhauffement. Ce qui fou^ 
tient ^encore trls-folidement ta ficonic 
objection y que V Auteur dit ètrefuper^; . 
Jicielle. 

Voilà tous les cas qui peuvent arf 
G iij 
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river, & qui devroient nous taoti^ 
trer Tavantage que l'Auteur nous 
annonce dans le furhauffement des 
Monnoies. Nous n'y trouvons au 
contraire qu'un défavantage très- 
confidérable , qui ne nous permet 
pas de nous rendre à ce qu'il dit à 
la page * 194 & à la conféquence 
qu'il dit réfulter de fes principes , 
page 237 , numéro 2 : Que la, vaUur 
des Monnoies ayant haujfé d^un à plus 
de foixante , fans avoir altéré ni le 
Commerce , ni la Finance , il conclut 
'qu'elle efi indifférente à Vun & à Vau^ 
tre. C'eft à lui à prouver fa confé- 
quence,&ànous montrer en quel cas 
il trouye ce furhaiAflement de Mon- 
noie avantageux au Roi & à l'Etat. 
En attendant cette preuve de fa 
part , je vais encore lui préfenter 
une réponfe faite par feu M. Law à 
une objeûion en faveur du furhauf- 
, (a) Pag, 1^0 & ,2 i4, N^. a de la féconde édi 
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Renient des Monnoies : elle cft aufll 
ienfible qu'elle eft décifive; on la 
trouve à la page 87 de fes confidé- 
jations fur le Commerce & fur Tar- 
gent : voici l'objeûion & fa ré*-^ 
ponfe. 

- ff Quelques perfônnes font pour 
^ le haulTeinent de^ Monnoies.; par- 
» ce que , difent-ils , alors on trant 
n porteroit plus de nos Denrées ; ce 
1^ qu'on ne fait pas préfentement, à 
» caufe du peu de profit qui revient 
^ de leuf tranfpoit. Exemple : la va«- 
1^ }eur de 100 livras de Serge ne fe 
» vend en Hollande que 120 livres^ 
ff Or,qui en veut faire le tranfport à 
1» 20 pour cent de profit ? Mais fi la 
» Monnoie étoit haufTée , & que la, 
j^ Serge ne hauffât pas à propor-* 
n tion , avec 100 livres on acheté* 
» roit pour 110 livres de Serge, & 
M cette fomme valant en Hollande 
^144 livres , on n'auroit plus de 
Guij 



^5^ Rifiixîom, psiRuques 

» répugnance d^en Élire le tfmJ^ 

>f port. 

M. hàwtéponà am& à cette ob* 
. |eâioa : p> Ma^ c'eft la même chôfe|. 
jf que fi m Marchand q^i a ceiit dî& 
^^férentes fortes de Denrées j^ & à 
1» qui on oftiroît jo pour cent fuc 
^ 90 e%(éces de fes Marchandifes ^ 
^ & I o pour cent fur le reôe ^ aug** 
I» mentoit d*un quart fes poids, fes 
H nifefures ^ & fes aunes ,,& vendoit 
h fes Marchandifes au même pris 
n qu'auparavant : il perdroit par ces 
^ cxpédiiens ; & de même fera tou- 
^te Natioaqui hauflera fes Monr 
^ Boies.^ 

Cette jréponfe de M. Latr demanî* 
rfe plus de }bur ^ qu'il me foit per-^ 
mis d^xplîquer ici comment je la 
conçois* 

En foppofent que les cent fortes <fc Marchan-^ 
âsfes xytût coûté cent liyres chacuae , les 90 
fortes feioQt pooo liyres, aufquelles ajoutant ua 
li^tnéfice d& ao pour ceoti qui eû^ 2700 iivres» 
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ënr^ora •••«• 1170Q livref« 

Les dix fortei de r«fte à i oq 
ftancs TuDt, valcitf XQQO livre»» 
âQfquelles joisfoant i o pour cent 
de bénéfice, qui foot lOQ livret « 
oïL aura • • • •-• • ••• •. • • •• xioo» 

Ce qui^ pfe4«iic une fomme 
ièi* ••••••••» t • • • 1280^ 



•' U rf^ft^nriwtitrelëepenfer qu'un. 
Hô^ciafit iaffa fa perte ho-même.. 
Cependant fi celiii*ci augmente d'un; 
quart fes poids, fes, merures & fes^^ 
aàaes j fahsaugnienter fes Mâi^chan- 
diÉe^j.oolmûieJe dit M- Utv^,H éftî 
c&rtam t^ touter cette >a^ài^cua«- 
tian , t\m eit^l'mr qtiairt^ ou de 53>oa> 
livres furies iil^oo livres cî^deâu^»v 
fera en pute perte pour loi ^âf^ v^ - 
cbcomitt&jçtlé {urouvi^.. 

CAugÉieocer d'Un qûakt fe» poid^, i)fs mctfltiie^'^' 
^fc5 awcfj fan$ ^pgpieptcr^ei Denrées, oji di>" 
n^nuer le prix ' d'im. quart , c'éft préciTénSent I'**' 
même chofe ; atnfi au Jieu dé les vendre^ xoa, 'm- 
n» les vend^que 75i Or.à.cepfiz> le» ,90 'forte*^* 
ne Jui pjrod uifent que 6 f 5 o li vicfi^ aufijuell^s j ôj^i - ^ 
gjunt ■ 3 o pour cent de profit, qui font z o 2 5 iU- 
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tfes, on n'aura que* •••••• 977$ ItVKCA 

• Les dix fot-tes de refte lui va- •^' 

lent 7$o livres» âc les 10 pour 

cent 75 livres, ce qui Uàt • • • tis* 

Partant il ne reçoit que » • • • 9^600* 
Ccft-à-dire, que par cette ma- 
usuvreil perd • • •••••••. 3200* 



Qui eft tout fon bénéfice » & de plus , 400 tf« 
Yres de fon débourfé, 

Aînfi fera toute Nation qutbaùi^ 
fera fes Monnoi<es , fi à même tems 
elle ne hauffefes Denrées à propor^ 
tion de Targent» . 
- Et fi au contraire on ne fiiît pas $r. 
la lettre tes termes ^ M* LàWyiC 
qu'au Keu d'augmenter tfua quart 
les poids ^ tes mefures & tes aunes ^ 
on entend que ce Mardb^nd les fal« 
fifie d'un quart à fon profit y ou qu'il 
les diminue ^ ît tû clair que de. i ocL 
it fera 1/25 ^ &> qu'il gagnera ce 
quarts qui eil ici de jzoo livres ^^ 
pmfque 

Diminuet d*utt quart tts poidts » fè» medtre ^ 
|l %« aunes ^ &ai i^xuauet les Denréet » onao^ 
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làetttftf Uiaz pri)( d^an quatre, c'ed exaâemeiu \m^ 
même chofe; amfi au lieu de les vendre ico» il 
Iti vend I z 5 • Or à ce prix les 9 o forces lui pro-^ 
dftiifent i x zf o livres, aurqudlks joigoanc 30 pquc. 
cent , qui font 3 3 75 liv. on a . . i4«z 5 livici^, 

Xes dix fortes de refte ytlent 
i-zf o > & lea> 10 pour cenc X z,Sr 
ce qui fait «••••••«.«» 13 7,^ ; 

Ce qui lui produtroTc nae £»&• 
ne de* «ta.*^** »•»*•••• x tfooo» 
^11 n'en devoît avoir que • • izsco» 

. Partant il gagne •»•*••• iz6o» ^ 

" Cette féconde explîcatîçn ne fnp:' 
pofe pas\ comme ia première^ qucr 
le' Marchaiià faffe fa perte de gaye» 
té^He cdèitr ;inifîs elle procure un hé^ 
ni&c&è^&tnij & M. Eàv'a voulu 
ftît^ {ttî&i^xtti& perte ràinfi^ cette: 
dcrtiierc expEcatibn ne peut pa$ ïuî' 
cbnveiiiVu^ h^'^^tt^èiÂSt^VàMfv^ 
1^8 r ffcfHe nfedfi lôooÀe^^^ 

aet Dëtrfées^^tf^tfe^trbinjpér loW 
^ircn^ HoiDas Uka^^} eâ^ auâS^ 

G 1FJ 



de ce fenûment ; ce qiii eu opp^ft 
au principe que donne l'Auteur de; 
VEjfai politique > 4 là page 138 de la- 
fôconde eifitiôn, oiiil dittjue,/'tf//^ 
mention des Monnoies , pour Jbul^^ 
ger ULabourtur dcùabU\\e^ hèûf^^ 
faire. - . / >' 

Uaffoîbliflement des Monnaies ;* 
tel qu'il foit, altère tellement leur 
circulation , & le- commerce par 
€9afé^uent,qw'a^iîi;-tôt<iu^ d*^^^ 
Etat blett policé , &ti;^ on. jdonn^ 
;i» .çpmmef ce tpvite ra:^tgption qu'it^ 
mérite; t \l ^?eô gliffé'^Q çettfe5%i^j 
noie ^tfoiWie que Ton peut x^eetnei^ 
&uâe ,r:if£tat<.fi]iéme l^r<^pdt.çeti^rv 
4 fes dépeps-.^ sn;!^ reçev^ri^y, 
E^p^eî;fur 1% wôpe^piç^ qur' elle; li|i|^ 

ni, rautwiti4îî^îFJ%î^ex:J^^ çpuçf ^^S 
ces foples 4e ^çimnoi^ft , i& qu'il ifç^ 
içjqit^as ra^f9M3l)^^J;^^.ea^^a^ 
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fiStlaspcrte.Çequiiepaffai Vémf# 

en 1603 (qu^ Ton peut lire d«5 Ahr^ 

dréMoFc^îm^ Kvre ^4 , page ^41 '■ 

Qtt dam Amelbt de la Mouflaye p. 

tomepreédér ^ page X2jr ) efl^ IbutvJ 

me tf Qe£elk pa^exp/e ;l ai^4)fieiî que* 

<^ qwbfe-pa^ en;Angli^férrt fousi 

Gmlfcmme HCç z&^u'oA peut lire' 

dans hamj ^ tome 4 , page 762 & 

764^ j& dacrsi la ffibliotheque cboi- 

fie de leCterc, tome é^page yB4^ 

fuivnMetC Gny fit an • «ôKeu ^d^ilm^ 

ttmbfe goeweimeirtfxJErûfïe daii&^tast 

J3ohiimo^.^<f(^ trotnrohl daér* 4}ir 

tirèi>:«tttofai.fétffr, parte ^ ^'elîe* 

avoit été fi fort iri^iiée ftni^i^â 1*1*^ 

fîtes pnécedénrvqaîell© étoit tfiwit 

wwe de plils d^»» tiers èef^h^vi^^ 

t^ftjwiiéi Ce q^î ftifoit q«fe 

craylDxl^ a^'oir w qtke roft^ »'af^ "^ 

pli.; c» qtKwguTclfë n'efetpoiirt ét^ * 

bt^éepar^^ancune antorké publia \ 



commerce un tiers de plus quefoir. 
poids ne le permettoît , ce qui fai- 
foit le même eflferque le furhaufle-i 
tpent , & ruinoit le commerce eâ 
diverses manières. M* Loke avoit 
remarqué ce défordre, & afiad*ea.: 
gager Isk ï^tî.onf à ytetnédiér'^^ ilj 
difoit;: »»(|u'il y:à)VoltAm mal ew 
>t Angleterre , atrquet perfonne ne 
H prenoit garde , & qui caufoît plus 
9t de doomiage à la Nation , que 
»^ç^ax defqitels on ayoît le pks de 
j>r peur ; *& qjue fi on. ne remédîoir 
i^paj ài^ Moonoîe ^ bhrferdftruin^ 
»> par cela feul ^ qsajnd tnême tonti 
nlerefteiroitbîen^^ ' * 

-;Po«r excîtei" la Natro» àjrprciï*: 
drei garde., il pubHa éii i6^i turpe^- 
tijt traké: intitulé^ Canfidi^atiam Jk ' 
€o^llf!ifi(encfi fur l^ Jiminûeiffm A^iû^ 
tiret de Forgent^ & Faugm€ntatiortéiti\ 
prix dt la Mtmnâie. U ftxt Tan dé ' 
c«i» .. !p4.xç»aibaecBnt io,fh^ k} 
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jl^e comprendre au Parlement ^ 
qu'il n'y avait point d'autre moycit 
de fauver le commerce d'Angleter- 
re y qu'en faifant refondre la Mon* 
poîe 9 fans en haufTer le prix aux dé* 
pens du Public ; pour cela il cpm- 
pofa encore un petit liv^k . qui ren^ 
fermoît de nouvelles a^^i^irations 
touchant t augnitntati^n JÊLprix de ta 
Monnoie. Il publia en 1695 ce trai- 
té, & quelques autres furent réim- 
primés Tannée fui vante , fous le ti- 
tre de Papiers touchant la Monnaie p . 
rintcrét^ & le Commerce^ 
. Bouteroue,auqueirAuteurj,page 
175 ^ nous renvoie , dit à la page , 
iji dans fes Obfervations : ^uelc 
fifrl^uj^emeni de Monnoies ejl un. 
mpyen dangereux ^ quec^ejt un chancre 
^ui rçnge y & qui ruine petit à petit', \ 
faifant que l'on reçoit moins dargent . 
en yendant ^ parce qu'il (enchérit toutes 
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l\ réfulte de'c^ article , ou (fcîv 
trok précédentes applications:, que 
fès revenus & les Denrées s'év a— 
luant par Targent y. on ne fairroife 
hauffer la valeur numéraire de far-î- 
gent , ou TaffpibUr en façon quel-i^ 
conque rJm hâuâerà même tems ^k 
& dans »||ême proportion , les re-- 
venus , &Iey Denrées : autrementr 
tout affoiblifFeraent de Monnoie fe- 
ra toujours onéreux au Roi & à la^. 
Natiôff ^ comme je viens de le moti^- 
tfér. Et fi on fait ce que je dis ,' eni 
bauffant le revenu & les lïenréess 
comme Targent , rafFoibliflemenM 
n*3ura d'autre effet que celui d'àu^ 
inenter les comptes, faitf l'excep- 
tion faîte c^- devant à la première^ 
application, page 140 , tout té reffe; 
fé trouvera, tel qu'il- efoît - avàAt? 
IJaugmèntation ^ qui dès-là devient^^ 
inutile Se fans effet i ce Sqlii prou-t* 
jpe qiL'iln'en faut jamab faire *,"&:" 
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^pie l'argent étant rinâmment^ né»^ 
cefiaire de nos échanges técipro 
^ues y & la mefure Kpn règle la ya» 
tcut des biens chapes ,* il ne faut 
pas plus y toucher qu'aux autres 
mefutes , fottque rûnpaiition fiiffife 
à toutes les Charges de TEtat , ou 
^'elle ne fuffife pas , ou foit que 
les recouvremens des impofitîonsr 
^e faflent avec facilité ou avec pei»^ 
ne (^> 

J'efpere faire voir d'une maniiere 
feniîhle Se touchante, ci-après^qu'it 
eâ phis avantageux à la Nation &: 
au Roi même ^ de prendre les (c^ 
cours y dont Sa Majeflé peut avoir 
befoin x Air toute autre chofe (pie 
lîir une mutation de Mônnoie (f). 

Jufqu'ici je ne vois pas qu*îl y ait: 
beaucoup de reflemblance entre le; 

(a) Effai politique, p^ges ipS & »70»> 
jRconde édit. pig€Si9X, 1^3, & %9^» 

(b) Voj;ez chafiitte 3^ jurûclc 4.1 Çc arti? 
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ientîment de 1* Auteur & le tai^rù 
f e n'y vois au contraire que de Top* 
pofition, & c*eft cette oppofition 
qui ma fait entreprendre ces remar- 
ques , pour les lui communiquer, 
refperois que la réponfe , que j'at- 
tendois par écrit , foutenue de feiti 
toncluans , détaillés , & appliqués 
au fujet d^une manière inftruâîve , 
m'ameneroit à fon fentiment , com- 
me il me Tavoit promis : au lieu de 
cette réponfe promife , il ma fait 
l'honneur de me dire en public, que 
nous penfions uniformément. Si ce- 
la eft, il a changé de fentiment de- 
puis les deux éditions de fon Livre 
{a). Car pour moi je h'en ai point 

{à) La féconde édition de ce Livre , pir- 
bliée plus de neuf mois après que j'ai adref- 
fé mes Lettres à 1* Auteur, contient > comm e 
la première , les mêmes raifonnemens que 

i'e combats ici : ainfî il y a lieu de penfer que 
' Ameur perfîfte dans ton fentiment. Il en a 
même ajouté un tutre dans cette féconde 
édition , qui fait pour moi : j'en fait ufàge i^ 
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/cHangé depuis mes lettres ; au coii- 
traire je fuis de plus en plus per- 
iuadé que toutes les fois que nou$ 
ferons quelque mutation dans no^ 
Monnoies, foit enhaufTant , foit en 
baiflant leur valeur numéraire , foit 
en les reformant , ou enfin en les 
' refondant pour en fabriquer de nou- 
velles , & que pour procurer du 
bénéfice au Roi , on laiffera entre 
le prix de Tancienne Efpéce & celui 
de la nouvelle une différence trop 
grande ; TEfpéce la moins prifée 
réitéra cachée jufqu^à une occaiion 
favorable , où elle paflera chez l'E- 
tranger (a). C'eft ce qui arriva 
après les refontes^ des mois de Mai 
1709 , Décembre 171 5 , Novembre 
1716, & Janvier 1716. Ces deux 

la fin du deuxième chaprtre de ces remar- 
ques: ce qui preuve que nous ne penfon^ 
pas uniformément. 

(a) Voyei-cn la preuve 9 chapitre 3 4 
article 4« 
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cas eftfènt naître deux ou trois aii^ 
très bien dangereux , expliqués ci^ 
^vant (tf). L^un & Tautre de ces» 
^ux cas ne fçauroient donc être: 
avantageux ^x Roi nt à la Nation ^ 
mais feulement à l'Etranger. L'Au-^ 
teur nous en donnera Itii - même- 
une preuve mvincftle dans rartjcle: " 
feivant^ Le fait dont il s'agit m'a— 
voit échappé dana mes Lettres : il< 
me donne gain de caufe fur tonjî 
Ees précédens ; le Leâeur en y^ 

(«) Chapitre i , arfc é, pag* lao- & fiak 
^IBUxteu. 
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^c la propofûon dans ks Monnoitsi 
Ctfi U titre de ron[Umc Chapitre 
de VAuuur ^ page (a) 175. 

^JUes HiÛoriem, ceux mêtfô 
t^qui ont écrit fpëcialement des 
H Moonoies , confondent prefque 
^ toujours ,( au moins dans leur* 
*f raiibnnemens) Taugmentationnup 
9^ meraire avec k disproportion en- 
^ tre les Efpeces , ou le droit ex- 
^ ceffif du feign^rîage pris par no$ 
^ Rois dans les fabrications^ 

» Le« Ecus fe fubdiviient en dcr 
^ mi & en quart du même titre & 
^ du poids proportionné ; ^nforte 
^ que celui qui a dix Ecus , <Hi vin^ 
^ demi-Ecus , ou quarante quarts ^ 

(cl) Il eft le treizième delà féconde cdi- 
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9è a la même valeur en poids & eii 

» titre . . • C'eft ce qui s'appelle ^ 

» proportion exacte dans les Monnoies. 

>> Idem fur l'or & fur le billon, >» 

Ainû s'exprime l'Auteur de l'Effai 

politique. 

Ce n'eft pas ici oîi nous fommes 
d'accord ; car ce que l'Auteur ap-* 
pelle proportion exoBt dans les Mon^ 
noies y n'eft autre chofe qu'une dif- 
tribution ou une fubdivifîon du 
Louis d'or ou de l'Ecu en leurs par- 
ties. Si ces parties égalent précifé* 
ment leur tout en poids & en titre,la 
diftribution eft exaâe & bien fail;e. 
Si elles jie l'égalent pas , elle eft in^ 
exaûe & mal faite : alors il y a dis- 
proportion entre le tout & fes par- 
ties ; mais cela ne s'appelle pas pro* 
portion dans les Monnoies. Ce que 
-dans les Monnoies on appelle pro- 
portion, eft toute autre chofe. Com- 
^e l'Auteur n'en dit rien , & qu'^ 
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cfl important de ne le pas. ignorer ^ 

l'en dirai deux mots paroccafion ci^ 

après , & j'en déduirai des jM-inci-* 

pes fimples & importans , que je 

n'ai VU5 en aucun endroit. . 

A la page 177 (a) TAuteur en coniî 

tînuant s'explique ainfi. >» Que dans^ 

» un befoin de l'Etat un Miniftre^ 

» imprudent permette pour une 

^ fomme à des Traitans de faire 

nées quarts d'jEcus d'un argent 

» moins fin de la moitié que celui; 

>^ des Ecus , & cependant de la va- 

» leur numéraire d'un quart d'Ecu ^. 

» emporte que pour quatre quartSr 

» on paye la valeur d'un Ecu. » 

U eft évident ( ajoute l'Auteur y 

» qu'un payement qui fe fera en 

ff quarts d'Ecus , ne contiendra que 

» la moitié de l'argent qui fe fera en 

» Écus. L'habile Négociant & TE- 

^ tranger feront leurs payemens en 

' (a) Page 176 <te lafecoade éàiu . - i 
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^ quarts d'Ecus , &c tâcheront iè 
f> recevoir en Ecus , qu'ils feront 
5> refondre en quarts , avec profit: 
^ de moitié. Le Hoi no fera plus 
9¥ payé qu'en quarts 4'£cus ^ Se ce 
3f qu'il aura tiré de cette fabrica-^ 
# tion tournera à fa perte & à celle 
f> de l'Etat , en faveur de l'étran* 
ff ger. n 

C'eft ici que nous penfonsunifor« 
mément pour la prenûere fois ilif 
les Monnoieç. Il eâ évident que di^ 
minuer de moitié le titre ou le poidi 
4'une pièce quelconque de Mon- 
fioie , ou de toutes les Efpeces en* 
femble ^ fans en diminuer le prix; 
<>ufurhauffer de moitié leur valeur 
numéraire ; fans augmenter leur ti* 
^e ou leur poids , c'eft cxz&emcnt 
la même chofe pour l'effet , parce 
^e c'efl toujours faire pafler cette 
Monnoie pour moitié plus qu'elle 
ne vaut réellement. Ainfi les Hifto- 

riens^ 
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tîerls 9 dont p^rle l'Auteur , ont pu 
confondre fans erreur Taugmenta- 
tion numéraire avec cette difpro- 
çortion entre la partie &c fon tout^ 
^ môme entre les touts , ou la mafle 
entière des Monnoies , puifque refi» 
fet de Tun & de Tautre eu précifé- 
mentle même. 

Or fi, dans le cas propofé par l'Au- 
teur , l'habile Négociant & l'Etran- 
ger font leurs payemens en quarts 
-d'Ecus affoiblis , & qu'ils reçoivent 
•en Ecus ^ qu'ils font refondre en 
«[uarts , avec profit de moitié ; que 
4e Roi ne foit plus payé qu'en quarts 
<l'Ecus , & que ce qu'il retire de 
icette fabrication tourne à fa perte 
& à celle 4le l'Etat , en faveur de 
l*Etranger , comme le 4it l'Auteur, 
jé dis que le défordre & le def- 
avantage eft bien pUis^rand encore, 
lorfque dans nos refontes ou fabri- • 
cations de Monnoies ^ qu'on ne fait 
Tome /« H 
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«mais que pour procuwr un ava^ 
taae au Roi, on Uiflfe «ntr<} lE- 
-fcéce ancienne & la nouveUe une 
différence de «> à 30 pour Cent j 
parce qu'alors la ttifpropoïtipn eft 
4ur toute la maflfe des E^es itto»- 
fibyées tant d'or que d'argfent , a» 
lieu qu'ici elle n'eft que C«r une 
très-pctitè partie de l'Ecu , & de la 
«affe entière des Moraioies quifofl» 
Jans le Royaume. Alors, dis -je 
l'habileNégociant & l'Etranger font 
^« même leurs payemens en nou- 
velles Efpécfis néceffairement af- 
foiblies , & ils tâcbent auffi de re- 
cevoirce qui leur eft dû, en veille* 
fifpéces , dont le transport eft lOr 
finiment plus facile <|*t'en quar» 
d'Ecus,lcfquelles vieilles Efpeçes 
ils font refondre en nouvelles avct 
profit. En ce cas, comme dans l'au- 
tre , k Roi n'eft payé qu'en nou^ 
y elles E{péoe5 affiaSilii» , & «e 4» * 
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retire de ces fabrications tourne 
également à fa perte & à celle de 
l'Etat , en fiiveiir de l'Etranger : ce- 
la n'eft pas douteux. Ainfi TAiiteuf 
fïïc fournit ici une preuve invinci«- 
fcle , que le furhauffement de la va- 
.leur numéraire des Monnoie^ , qu'il 
confeille , (^) taumt toujours à la 
ftru du. Roi & a ctlk de VEtat en fa^ 
vmr de VEtranggr , c'eit auffi mon 
fentiment , & ce que j'avois entre- 
pris de Im prouver par mes <Afer* 
vations. r 

Si on fait Taugmentation fans re- 
fonte ni fabrication de nouvelles 
£fî>eces , comme TAuteur le défire > 
page'137, n°. 4 , il n'y aura alors 
aucune difproportion ; TEfpéce, 
quoiqu'affoiblie fera uniforme dan« 
fa valeur : mais fi les denrées &c les 

(a) Effaî politique, page 137 , n^. ? , & 
l^ag* 170 ^ 202 & 105 ) pag« £24^ n • 2 % 
3 & 4, pag. 3p6, tp6 & 1^8., de la fc^ 

Hij 
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revenus ne hauffent pas comme Par* 
gent , le Roi & la Nation y perdront 
confidérablement , comme je Tai 
prouvé dans Tarticle précédent ; & 
fi les denrées & les revenus hauf- 
fent comme l'argent , le hauffement 
des Efpéces devient inutile & fans 
«fFet , {auf l'exception mife ci-de- 
vant à la fin de la première ap^i- 
cation , artic. 7 , pag, 131, comme 
fe Tai dit auffi , page 160 ^ à 
la fin de l'article précédent , & en- 
core ci-après, chap. 3 , art. 6. Ainfi 
cte quelque côté qu'on fe tourne , 
on voit toujours le furhaùflement 
des Monnoies ruuueux au Roi & à 
J'Etat. 

. U eu donc vrai dédire , que dans 
tm preffant b^foin il fera toujours 
infiniment plus avantageux à Sa 
Majefté &c à l'£tat d'avoir recours 
à quelque autre moyen , & même 
k une impo.fition paflagpre & prp; 
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poftronnée aux forces d'un chacune 
.Si les Peuples la peuvent fuppof- 
ter (a) , ils la doivent payer fans 
répugnance , parce que fût -elle, 
encore un coup , du centième , du 
cinquantième, du quarantième , dit 
trentième , du vingtième , du dixié»- 
me , & même du cinquième de leur 
-revenu , elle ne leur fera jamais fi 
onéreufe qu'une mutation dans les 
Efpèces. Cette impofiiion paffagère, 
tefle^ qu'elle foit , feroit d'un fe* 
cows beaucoup plus prompt pour 
le Roi , que la mutation dp Mon- 
noie ; car le recouvrement de cette 
impofition fe peut faire dans l'an- 
née , au lieu que la mutation de 
Monnoie en demande plufieurs. 

Aux pages 180 & 181 (b) l'Au- 
teur s'explique encore "de cette ma** 

{a) Voyez la fin de l'article 4 du cha- 
, pître 3 ci-aprcs, 

(b) rag«s 178 & 179 de la féconde édi- 
jûoa*. 

Hiij. 
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niera. » Ea levée du droit de Seî- 
f> gneuriage , qui a toujours afq)ap* 
» tenu au Roi , feroit préjudiciable 
» à TEtat , s'il étoit affez fort pour 
j> mettre entre l'argent vieux , on 
» en maffe , & l'argent nouveau ^ 
» une difproportion telle , que TE- 
»tranger trouvât quelque profit 
>> confidérable dans la refonte , pai^ 
» ce qu'alors il achcteroit l'argent 
» vieux , qu'il payeroit en nouveau 
» refondu chez lui. » C'eft ç^ que 
j'ai dit ci-devant ; ainfi l'Auteur me 
doiine gain de caufe encore. 

La levée du droit de Seigneu»-' 
riage , que prend le Roi fur la fa- 
brication des Monnoies , n'efl pas 
la feule chofe qui mette la difpro- 
portion entre l'argent vieux & l'ar- 
gent nouveau. Il faut y joindre ea* 
core lés frais de braffage , & même 
les remèdes de poids & de Loi: 
- alors cette différence entre l'argent; 
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I4éux & le nouveau efl nommée 
Trdtt. EUe eft toujours affez forte ^ 
pour mçtti-e entre TEfpéce vielle 
& I9 iKtuvdle uoe difFérence , qui 
fait trouver à l'Etranger un bénéfice 
de 10, IX& 15 , & quelquefois ao 
pour cent, en achetant nos vieilles 
Efpéces 9 & en tes payant en nou- 
"^elles refondues chez lui. A la re-* 
fonte de 1709 , qui y félon l'Auteur^ 
6it le falut de l'Etat > cette différent 
ce étoit de »3 ri pour cent {a):^ 
ki refi^te & reforme du mois de 
Décembre 1715» cette diâSérence 
4toif de 2^ pour cent ( ^) : i celle 
du mois de Novembre 1716 > ellç 
4toit encore de 25 pour cent (c)i 
à celle du mois de Janvier 1716 ^ 
cette différence fot d'abord de plu$ 
de 22 pour cent. L'Arrêt {d) du uà 

Ça) Cî-après chap. 3 , art* 1. 
{h) Ci-après , chap. 5, art. 4. 
(0 M, art. 6. {à) U. art. 60 

Hiii; 
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Mai la diminua en hauffant les vieît 
ks Efpéces de jo pou^cent , & les 
nouvelles feulement de 10 ; ce qui 
raprocha de 10 pour cent le prix: 
des anciennes de celui des nouvel- 
les , & réduifît par conféquent 
le bénéfice de l'Etranger, ou cet» 
te différence , à 8 & 9 pour cent^ 
qui eft encore trop forte. Faut -il 
Hn plus puiffant attrait pour invi- 
ter l'Etranger, & nos Négociant 
même qui entendent le Change , à 
faire paffer nos vieilles Efpéces en» 
Pays étranger ï Or ce tranfport fait 
lîéceffaircment baiffer le Change y 
& nous le rend défavantageux , ea 
ce que nos vieilles Efpéces étant re- 
fondues chez rétranger, & enfuîte 
renvoyées en France , cet étranger 
gagne fur nous ce que le Roi j au- 
roit dû gagner , & comme dit M* 
Lav (a) , // met hors de travail tous 

(fl) Confîdératioîîs fur le Commerce & 
fur l'argent > page 8j, 
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< £€ux que cet argent tranf porté auroU 

. pu occuper , ce qui diminue par confia 

quent te revenu & la valeur du pays > 

aujji bien que fes manufaBures & le 

nombre deftshahltans (a). 

Ce cas, malheureufement pour 
nous , arrive toutes les fois que nous 
faifons des refontes ou des reformes 
dans nos Monnoies y parce qu'oâ 
ne les fait jamais que pour procu- 
rer au Roi les fecours dont il a 
befoin. , & qu'il feroit beaucoup* 
plus avantageux de les chercher par* 
tout ailleurs- 
Si cette Traite^ ou cette difFéreo- 
ce , qui comprend tous les frais d^* 
la fabrication , n'étoit pas dans la; 
fliême proportion que ces métaux 
font entr'eux , & que les frais fur 
^ i'un fiiflent plus forts par proportioni 



y* 



(Jb) Ce paflage eft- déjà cié* ci-devantr„ 
tliap. I , art. 6, pag, ii^Mnaî^^n ne f^u»* 
loit trop le répéter*. 
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que les frais fur l'autre, cette dîfprcv 
portion romproit entre ces métaux 
tout équivalent réel j ce qui feroit 
«n défordre , parce qu'ils fe mefuy 
rent réciproquement après la fàbrî- 
cation. Nos anciens fentoient à mer- 
veille tout le poids de ce fardeau , 
je veux dire , tout le préjudice que 
leur canfoîent ces changemens de 
Monnoîes , au commencement de 
la troifiéme Race de nos Rois : il 
y avoit des villes & des provinces 
entières , qui pour avoir une Mon- 
noie ftable , accordoiônt au Rot 
un certain droit de trois ans en trois 
ans (a). Et le Blanc nous dit (*) : 
>f Qu'auffi-tôt que Charles VII eut 
» chaffé les Anglois du Royaume, il 
» commença à y f^tablir Tordre par 
n le regltment des Monnoies ^ Se 

(û) Bibliothèque du Droit François de 
Laurent Bouchel , tome 2 , page 770, 
(i) Page 7^. 
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% qu'il a vu dans un ancien n^nii« 
» fcrit de ce tems-Ià , que le peuple 
M fe refibuvenant de rincommodîté 
v> & àt% dommages infinis qu'il a voit 
^ reçus de rafFoibliffement des Mon^ 
9^ noies ^ & du fréquent changement 
w du prix du marc d'or & d'argent, 
>» pria le Roi de quitter ce droit , 
» confentant qu'il impofât les Tail- 
^ les & les Aydes , ce qui leur fut 
I» accordé : le Roi fe referva feule-- 
>t ment un droit Seigneuriage fort 
» petit, qui fut defliné au payement 
^ àt% CMficiers de la Monnoie & aux 
y^ frais de la fabrication» Un ancien 
n regiftre des Monnoies , qui paroît 
M avoir été feit fous le règne de 
y> Charles VH, dit que , oncqucs puif* 
H que te Roi mefl Us Tailles des paf" 
^fcffiorm des Monnoies ne lj$i ckaluê 
npbts. 

Ce qui nous montre que Fimpo-^ 
fi^on £xe ii^^ TaiMes & • des Aides 

H vj 
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îat fubftîtuée , à la place d'un anckë 
Droit, infiniment plus incommodé ^ 
que n'étoient alors ces deux nou- 
velles impofitions. Le Peuple ga- 
gneroit beaucoup , je veux dire la 
Nation, fi elle rachetoit du Roi , au 
moins pendant fon règne , le Droit 
de Seigneuriage , que Chaf les VU 
a réfervé à fes fucceffeurs. 

Je reprends le difcgurs de l'Au- 
teur , qui continue ainfi ,. à la page 
1-89. Cela a caufé quelque perte à VK^ 
tat pendant les dernières guerres , ItSt 
^ur achats en ont caufé aujji ; mais c^ejl 
prefque toujours en faveur des Fran*^ 
fois. Ce difcours eu à la fin de celui 
qui QÛ rapporté ci-devant: la page 
fait connoître ce qvà précède^ 

Je n'entends pas bien ce fait , &c 
le ne conçois pas que le cas^ropofd 
par l'Auteur puiflfe jamais être favo* 
rable au François. Car fi au lieu de 
porter ces. vkillesErpéces aux Mon^ 
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iroîes , il ks fait paffer.chez PEtran* 
ger^ il ne lui en donne pas plus qu'el- 
le ne vaut ; dès-là il n*y a point de 
furachat ; au contraire , il partage 
avec cet Etranger le profit qu'au- 
jroit fait le Roi , s'il eût obéi à fes 
ordres i mais ce ptofit n'en fçauroit 
jamais être un pour le François ; 
c'eft feulement une diminution de 
fa perte , qui auroit été plus gran- 
de , s'il eut fatisfait aux Loix & aux 
Edits de fon: Prince i donc il n'y a là 
aucune faveur pour le François. 

L'Auteur entend peut-être par 
furachat l'augmentation de prix que 
donne le Roi à des particuliers qui 
proposent de porter aux Monnoies 
de vieilles Efpéces,ou matière, pour 
y être converties en nouvelles (a): 
mais ce cas eft trop particu^er poiur 
être ici de quelque confidération^ 

("a) Ceft cela même r l'Auteur le dît 
iàxi% fa féconde édiiion ,. jage xi5>.. 
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A la page i8i, * T Auteur ûn\t 
^on fécond chapitre ainfi : Nouspou^ 
vons dire en générât que Ui plaintes des 
peuples f fur l'^affoiHijjkment des M>/i- 
noies i regardoient la difproportiondans 
Vaffoibliffement , wi le trop pond Droit 
de Seigneuriage^ & %)n r augmentation 
numéraire. 

Le Drchit de Seigncuriage que 
prend le Souverain fur la fabrica- 
tion des Monnoies , foit grand , foit 
petit , ou plutôt la Traite , dont les 
Monnoies font ordinairement char» 
gées, ce qui comprend tout, affoiblit 
& hauffe d^autant leur valeur nir- 
«léraire ; aînfî les plaintes des Peu- 
ples ne poiivoient pas regarder plu- 
tôt le trop grand Droit de Seigneu- 
riage , ou la difproportion dans leut 
affoibliflfemènt , que Taugmentatioil 
numéraire , puifque TefFet de l^un & 
(k l'autre eft exaâement le même* 
* Page 179 ie la leconde édition. 
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D'ailleurs , s'il n'y avoit poiat d'aug- 
mentation numéraire d'une Efpéce 
plus que l'autre , il n'y aujfoit aucu- 
ne difproportion entr'elles , ni Droit 
de Seigneuriage par conféquent. 
C'eft donc raugmematioti numérai- 
re , ou l'afFoibliflement de l'une plus 
que de l'autre , qui fait tout le mal i 
& qui occafionne les plaintes des 
Peuples, puifque fans cette augmen* 
tation numéraire , la difproportion , 
ou le trop grand Droit de Seigneu* 
riage ne fubfifteroient pas. Difons 
deux mots des proportions. 

Nous avons quatre différentes pro^ 
portions à confidérer dans l'or & 
l'argent ,fçavoir: 

i-». Entre le titre de l'un & de 
l'autre, de ces deux métaux. 

1^. Entre la valeur numéraire doiW 
ttée à l'un & à l'autre en œuvre & 
hors œuvre. 

'3''. Enire ces dew^ métaux e$ 
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œuvre , c'eft - à - dire , monnoyesC 

4^. Entre ces deux métaux hora 
d'œuvre ^ c'eft la matierev 

Comme notre Auteur ne parle 
que d'une diflribution ou fubdivi- 
fion exaûe du Louis ou de l'Ecu en 
fes parties , & que la connoiffance 
exade de ces proportions n'cft pas 
moins importante ^on me permettra 
d'en dire deux mots par occafion t 
j'en déduirai des principes impor- 
tans qui en naiiTent naturellement , 
& que je n'ai vus en aucun endroit,. 

DE LA PROPORTION 

dans le Titn^ 

Cette proportion dans le titre de 
ces précieux métaux n'eft pas moins 
importante que Les autres , & il eft 
bien dangereux de s'en écarter.. 

L'or & l'argisnt plus ou moins 
affinés font diftingués preique par 
jlout k moade ^ fous le nom (k i^^us 
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haut êu de plus bas titre y & eftirnés 
félon ce titre ^ qui exprime leur fi- 
neffe ou leiu: bonté intérieure ; & 
on leur a donné diâFérens degrés de; 
bonté ou de finefle , pour marquer 
l'alliage , ou la valeur réelle de. Tua 
ou de Tautre. 

On donne à Tor le plus pur & le 
plus fin 24 degrés de bonté que l'on: 
nomrte Carats , & on divife le Ca- 
irat en 31 parties , que Ton appelle 
Trente-deuxième y ainfi les 24 Carats 
contiennent 768 Trente-deuxUrne^ 

L'argent n'étant ni fi rare ni fi 
précieux que l'or ^ on n'a donné au 
plus pur & au plus fin que \x de- 
grés de bonté, que l'on nomme De- 
niers , & on divife chaque denier en 
24 parties , que l'on nomme grains. 
Ainfi les i x deniers contiennent par 
conféquent 288 grains , dV>{i je dé- 
duis, ces deux principes fondameh-^ 
tauxt 
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l. 
Qu$ l$s dcgris avu le/quels nôusex^^ 
/rimans\fo/ le plus fn , foni aux de^ 
grés m^ic lçfqu$ls nous exprima f^ l^ar^ 
gem le plus fin , comme y6S eftà 2 8Br 
0u comme 8 ejl à ^. G'eft* à- dire y, 
que les Trente-deuxième de Vor y 
fent aux graim de Targent comme 
*eftà3V 

rr. 

y4Jlnqu€Por& Vargemfikmexac^ 
Hmêni égaux en finejfe , & que Vun n$ 
puiffe être préfère à P autre y il faut que, 
quelques alliages quetonfaffe,tefin^ 
qui refie en chacun de ces métaux , om^ 
f alliage qt^enleur a/ouee^ Joiem tou^ 
jêurs enî/eux dam ce rapport de 8 i 
^ ^oude ^ À8.S\ cela n'étott pas, 
il refieroit à Tun de ces- métaux \m 
avantage fur l'autre , qui en occa- 
ftonneroit immanquablenfent la re« 
cherche ^ de par conféquent le tranf^ 
port^ 
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E X E M P Ir E. 

Si un Ungot d'or peibit 14 marc^ 
ou Z4 onces ^ & qu'après avoir pai^ 
fë par les efiais du feu & de Teau 
forte , il ne pefe plus que 11 marcs 
ou onces ^ on conclut que cet or 
étoit au titre de xi Carats; qu'ain<^ 
fi il avoit perdu deux degrés de fa 
bonté intérieure , pujfqu'il renfer- 
moit un Douzième de Ton pends de 
métal étrai^er , & que les ii marcs 
ou onces qui refient , étant aii^ pu*» 
rifiés ou affinés, fonit de Tor à 24 
Carats. 

De même , fi une maffe d'argent 
pefant 11 marcs ou nonces*^ après 
^voir été mife au feu , pour en chafr 
fcT tout le métal étranger qui peut 
s*y trmiver, ne pefe plus que tr 
marcs ou 1 1 onces ; on dit que c'é- 
toit de l'argent à onze deniers def 
fin , lequel ayoit perdu un degré de^ 
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fa bonté intérieure , par le mélange 
d'un Douzième de cuivre , puifqu*il 
n'en refte que 1 1 de pur ou de fin , 
d'où j.e tire cette conféquence, 

Qu$ de Vor à zx Carats y & de Var 
gent à II deniers de firt^ font égaux 
en finejje , en pureté y ôu bonté inré^ 
rieure , chacun en fon efpéce , puifqu^ 
Vun & r autre font à une égale dif* 
tAnce de leur plus haut degré de bonté y^ 
laquelle diûance eft un Douzième, 
& que les ^04 Trente- deuxièmes que 
contiennent les zz Carats y font aux 
z6*4 grains que contiennent les on^t 
deniers d^ argent , comme 8 efi a j 
conformément au fécond principe, 
Ainfi ces deux nfiétaux ifont dans la 
proportion requife entr« leur-titre. 

Lorfque les Princes ont détermi- 
né l-ç titre des matières avec lef-* 
quelles ils veulent que leurs Mon- 
Boiesibient fabriquées, ils y met- 
tent enfuite le prix ÔC la valeuBj^ 
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«0^ pas à leur fantaifie m au ha:- 
iàrd , mais de la façon la plus favo- 
lable à leur Peuple , ayant égard à 
la plus commune eftimation du prix 
de ces métaux chez les Nations voi- 
fines , oîi leurs fujets font le plus 
de commerce , afin de conferver 
une égale valeur dans les échanges,^ 
que nous fourniffons â Tétrai^ger , 
& que nous recevons de lui , & en- 
tretenir un rapport exaft entre le 
prix effentiel de nos Monnoies , & 
le cours du Change , qui n'eft en 
foi que rexjM-effion de leur jiifte va^ 
leur. 

Pour Pentretien de ce commerce, 
l'argent eft plus d'ufage & plus uti- 
le que Tor ; c'eft pourquoi on régie 
toujours le prix de Tor fi\r celui de 
l'argent , avec quelque différence 
jdans leur rapport, ' 
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J>E LA P ROPORTIOJ^ 

entre for & fargeru monnoyi & 
. en majfe , c^efi-â-dire , en œuvre & 
hors œuvre^ 

Dans tous ks Etats <ie rEurope i 
& même du4iK>iiTie policé ^ les Mon* 
noies font d'or & d'argent : n^is 
comme i'or eil plus rare , &c plus 
précieux que l'argent ^ partout une 
pièce de Monnoie d'or , péiànt une 
5>nce , par exemple , acheté & paye 
plufieurs pièces de Monaoies d'ar«*> 
^ent y péfant auffî une once cha^ 
cune , & plufieurs pièces de Mon^ 
noies d'argent achètent & payent 
ime pièce de Monnoie d'or. D'oil 
il&it: 

III. 

Que cUJl la quantiU d^oncts , ûu d^ 
pièces de Monnaies dWgeru ^ pour 
ucketer & payer une once , ou une 
pièce de Monnoie d'or j de même ti-* 
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fre^ ou de aieme &)ejle que celles 
4'argeiit , f i^i dktrmint U Rapport 
içu U PropOTtion , ;^i^ ^oi^/ ^/}^# 

IV. 

Qi^ /V & Purgent, ayant été dt 
éôtti ams ^ tn^ous lUux , évalués l'un 
^aur Vautre y il-sfl libre à tout k monde 
îdc payer et qu'il acheté , en Efpéces 
d'or ^outn Efpéces d'argent , au prix 
A à la proportion rtçut & obfirvéc dan§ 
4' Etat ou on acheté^ ^ & fuivatu l'or* 
4omànu, du Prince fur le cours dt ft$ 
iSfpéces. 

C'^de ce choix qu'ont les ache- 
teurs <ie payer eu Efpéces 4'or , ou 
en Efpéces cTargent , &: de la difië* 
retice de Proportion qïte nos Voî- 
fins obfervenc dans le cours de leurs 
J4onaoies , contre la nôtre , que 
Hait la prenûere caui« du furhau£- 
jfement , ou<Le la recherche de Tune 
|)lutôt que de rautr:e » & ^uite 1$ 



t^\ 
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tranfport de celle , où Ton ttovtve 
le plus d^avantage , dans les Etats 
voifins. Ainli îl y a -une importante 
néceflité de déterminer hi Proportion 
entre ces deux -métaux , avec tant 
d'égalité , ^ue le prix numéraire de 
Tun & de l'autre ait entr'^ux un rap- 
port tel , que l'un iie^uiffe ^re pré- 
féré à l'autre , de crainte que celiri 
qui feroit eftimé le moin? , ne fûft 
enlevé par le bénéfice ^ui s'y trou- 
yeroit. Cet article eft la fource 
qu'H falloît donner du défordreoci 
<le la difproport ion dont notre Auteur 
parle dans fon onzième Chapitre. 

Le rapport entre l'or & l'argent 
rfeft pas le même dans tous les 
Etats t les Rois & les Princes dif- 
férent les uns d'avec les autres par 
leurs ordonnances ; c'eft pourquoi 
-il y a des pays oîi il faut plus d'ari- 
gent pour payer l'or , & d'autres oà 
îl en faut moins. ^ 

Ce 
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Ce rapport fi*eft pas non plus ton. 
}ours le même dans un Etat , c'eft 
l'abondance ou la rareté de l'un on 
de l'autre de ces deux métaux qui 
doivent déterminer ce rapport ; car 
la raifon & la politique veulent 
que Ton abaiffe la valeur de celui 
qui abonde le plus, afin d'attirer 
telui qui manque ; mais cela fe doit 
faire fans intéreffer le commerce ♦ 
ni le bien de l'Etat & desparticiw 
hers. 

En France , depuis TEdît du mois 
de Janvier 1726 , la proportion en- 
tre l'or & logent eft 14^ environ : 
.5'il y a autant d'argent en France 
qu'il y a d^or , il faut qu'il y en ait 
14'^ fois plus que d'or: s'il en a été 
refondu moins , l'argent n'y fera 
pas auffi abondant que l'or ; d'où 
il fuit , qu'il faudroit baifler la va- 
leur de l'or , ou augmenter celle de 
l'argent. Mais ily a une autre caufe 
TomcL I 
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àe cette efpece de rareté d'argent 
dans les Monnoies ; c*eft que Toa 
fait en France beaucoup de Vaiffelle 
fTargent , & peu de Vaiffelle d*or. 
. Pour avoir égard au prix de Toc 
& de Targent chez nos Voifins , il 
£aut avoir une exaûe connoiffançe^ 
de TEiat aftuel de leurs Monnoies , 
de la proportion qu'ils obfervent 
entre leur or & leur argent , afin de 
rigler la nôtre , de manière qu'elle 
ne laifle à Tun de ces ^métaux aucun 
avantage fur l'autre. 

Les Etats qui gardent une haute 
proportion , furhauffent leurs Efpé^ 
ces d'or , & diminuent celles d'ar- 
gent , par rapport à celles de leurs 
voifins qui gardent une proportion 
plus bafle : d'oii il fuît que 

La haute proportion rend Vor cher y & 
P argent a bon marche ^ 

Et au contraire , ceux qui obfer^ 
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♦entime proportion baffe , furhauf- 
fent leurs Efpéces d'argent , & di- 
minuent celles d'or , par rapport à 
celles de leurs Voifins qui gardent 
une plus haute proportion : d'oîi il 
ifttit que 

i*a proportion hajft rmd r argent chtri 
& Cor â bon marché. 

Pour prouver ces deux propofî- 
tîons , orf fuppofe qu'en Angleterre, 
'Cn Hollande , en Allemange , en 
Suiffe , en Savoie & en Efpagne ^ 
on compte comme en France par li- 
vres , fols & deniers ; que l'on y 
y fabrique des pièces d'or & d*ar- 
gent de même'poids & de même ti- 
tre ; & que Tonyobferve entre l'or 
& Targent les proportions fuivan-» 
•es ; les pièces d^or vaudront : 

S ç À V O I R, 

F.n Efpagne , où l'on fuppofe la propoi^ 
tios idxiéxae entre Tor ô: l'argent , fi la pié- 



^'€ lUfltxîons poU tiques 

ce d'argent y elt fixée à 3 livres , celle dVî# 
y .vaudra feiie fois j livres , qui foat 4S U^ 
«vres> ci. •••••• • 48*1* 1 

Bd Savoye, 14 .f ibis ^U 44 • ^» 

En SuifTe., 15 ^« • .« a 45 

En AUenwghe, 15 • • • 3 4$ 

En Hollande^ 14 ^ • • I 44 

En Angleterre, 14 t • * ^ 43 x^ 

JBn France , i4t| • • 3 43 * S 5 ^^ 

Ce détail nous montre avec Ift 
dernière évidence, que les Etats qui 
, chferjventrune haute proportion att- 
ire Tor & Targent., furhauflent leurs 
pfpéces dtor , & leur donnent uo. 
plu3 grand jpivx. ., ,qi\e ne font les 
États qui gardent une .proportion 
plus bafle. L'Efpagne , qui garde la 
plus hî^ute,, fait valoir la pièce d*or 
48 livres , fie le :Frapçois qui gar- 
de la ,plps baffe , n^ la fait yaloir 
que 43 livres , 8 fols , % denier^. 
C'eftJa preuve du premier cas ppur 
l'or. Celle du fécond pour Targeiu 
eft de dire , pour les Ec^s qui y^iu. 
idront; 
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S Ç A V O I R ; 

SnErpsçne, où la proportion eft fuppofi^e (èt*- 
stféme , û la pièce d*or y iraut ^% liv. Técu d'argvac 
j vaudra 3 U ci • x tf<« 4 S K 3 !• 
£h Savoie» 14 ^ ' 48 3 4C 777'^- 

En Sliîflè,. x^s 4^ 3 4 

En Allemagne, 15 4.1 3. 4 

En Hollande 1 14 j 4t' 3 j i^ 
BflAnglcterre, 14 I 4S 3 3 9 y^- 
3Kn France» 14^ 4$ 3 <î 3 f? . 

Ces difFërens prix de la pîéce d'ar- 
gent nous montrent fenfiblement 
que les Etats qui obfervent une prd- 
poptîon baffe , furhauflent Xzvlx^ £f- 
peceS' d*argent & diminuent celleis 
d*or ; car la France qui garde la pli* 
baflfe , augmente la valeur numé- 
raire de fon Ecu d'argent qu'elle fait 
valoir 3 livres ,6 fols , } tt deniers, 
fc l'Efpagne quîgatde la plus haute,, 
ne le fait valoir que 3;Hvres , c'eit 
h, preuve de la féconde propofition.. 

De ces différences de proportionsr 
naît immanquablement le tranfport 

liif 
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^u métal le moins cher d'un Etat 
dans un. autre Etat : après cela oti^ 
fent aifëment qu'il eft de la dernière 
importance à un Etat d'examiner 
avec toute la préciiîon poffible un 
article auffi délicat que l'eA celui- 
ci, pour trouver & pour détermC^ 
ner la jufte proportion qui doit ré- 
gner dans le prix de ces métaux, & 
de fixer enfei un point d'équilibre 
qui ne laiiTe à l^un aucune préfé- 
rence fur l'autre* 

11 y auroit bien des chofes encore 
à dire fur les Monnoies ;. mais cela 
n'eft pas de mon fujet* 



^^^^ 
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Article IX. 

m^ans lequel on parle de quelques fau^ 
tes légères y qui Je trouvent au dix-' 
feptiéme chapitre du Livre qui fait le 
fujet de ces Remarques , & par occd" 
Jîon on y dit deux mots fur le tranf- 
port de tarant. 

^ X) u S fommes aflex d^accord fur 
les Principes du Change , & fur te 
tranfport de Targent en Pays étraa- 
ger : mais il y a ici une faute , ou 
de TEditeur , ou de Tlmprimeur. On 
s'explique ainfx à la page 147 (a) 
de TEffai politique, » Difons un 
V mot fur le tranfport de Targent à 
» rétranger ^ que la plupart ont re- 
M gardé comme pernicieux. Pen- 
» fent-ils que c*efl un préfent qu'on 
w fait ? Si la balance du Commerce efi 

(c) Pages i57&258dcla fécondé éditiont 
I iii) 
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y> inégale y nous ne pouvons folder que 
>i par-là. Si elUeJl égale , t Etranger 
n devient notre débiteur y notre tribu^ 
>) taire, y & le Change nous fera toujours^ 
» avantageux, » 

L'Auteur dous permettra de lui 
obferver qiL'il ne dît pas affèz , eo: 
difant que ii Ik balance: du Com- 
merce eft //zr^tf/p, nous^nc.peuvons. 
fbidex que par le tranfport de notre- 
argent; irfuppofe que nous rede- 
vons , cela s'entend bien ; maïs 
comme la balance peut-être i/i^^^& 
de deux façons , lorfque nous rede- 
vons à ^étranger , & lorfque Té* 
franger nous redoit ; FAuteur poi» 
plus de clarté devoitrdîre , lorfque 
nous redevons par lahalanct , &c. ce 
qui rend le Change contre nous. 

L'étranger ne fçauroît être notr^ 
débiteur & notre tributaire, qUe 
lorfqu'il nous redoit par la balance- 
du Commerce , ce qui rend laChan? 
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jge en notre feveur ; car il ne peut 
jamais l'être , comme T Auteur le 
dit 9 lorfque la balance eft égale y 
puifqu 'alors perfonne ne redoit. II 
y a une julle compenfatxon de part 
& d'autre ; c'eil même ce qui-fiiit 
> l'égalité de la balance : en ce ci& 
il n'y a nul tranfport à faire , & le 
Change eft au pair. 

Jie ne crois pas que T Auteur ait 
voulu dire., que lorfque la balance 
eft égale, l'argent que l'on envoyé 
à l'étranger jvr^end cet étranger no- 
^e débiteur ^ ce qui contribue eH' 
effet à nous rendre le Change avan- 
tageux ; mais dès que l'étranger eâ: 
notre débiteur , la balance n'eft plus 
cgal.e; ainfi ce n'eft pas ce. q)i'il.a 
/^ulu dire. 

. A l'égard du tranfport dei l'ar*- 
gent, TAuteuf n'en dit que ce que jp- 
viens de rapporter ;,& comme j^ne^ 
J&. crois jjas fuffiiant pour, convaint- 
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cre ceux qui le regardent cotnme 
pernicieux > je vais tâcher dy fiip- 
pléer en développant un peu plus 
cet article. 

Nous voulons attirer les matières 
d*or & d'argent dans le Royaume , 
& quand elles y font , nous en dé- 
fendons la fbrtie rigoureufement» 
Outre que ce défaut de liberté eft 
un grand obftacle à notre Com- 
merce y il y a encore en cela de 
rinjuftice à vouloir être payé de ce 
qui ncus eft dû , & ne pas payer ce 
<}ue nous devons» 

Feu M. Lav , page 4©, dît que 
»la défenfe de fortir de Targent 
» monnoyé , ou en lingots , ne peut 
if avoir d'autre effet , que celui de 
» faire hauffer le Change , à pro- 
M portion des rifques à le tranfpor- 
» ter. Ces rifques vont bien à 3 
^ pour cent ; ainfi ce défaut de K- 
^ berté fait que nos Denrées traui^ 
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V portées fe vendent 3 pour cent 
» moins qu'on ne feroit , à caufe de 
>^ l'inégalité du Change ^ & celles 
H qui entrent ; 3 pour cent de plus , 
^ à caufe de la défenfe de fortir Tar- 
H gent. » 

L'argent produit de fargctnt. Cette 
matière eft un flux & reflux perpé^ 
tuel defliné au commerce : il fert 
de valeur & de compenfationà tou- 
tes chofes ; Tunique objet du Né- 
gociant efl d'attirer ce métal ; i\ ne 
s'en défait qu'à la dernière extré-, 
mité : tout celui qui eil dans le 
Royaume efl dû à fes foins & à foa 
travail ; lorfqu'it le fait entrer , on 
lui efl favorable , & on regarde fa 
fortie comme un crime d'Etat : l'E- 
tat cependant n'e& fouâre aucun 
préjudice. 

Quand un NégQCÎarit envoie des 
Efpéce^ hors du Royaume ^ c'eft 

In 
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pour fon compte propre , ou pour 
le corrptc d'un étranger à qui elles 
.appartiennent. Si c'efl pour fon 
compte propre , il neies donne pas-; 
.e'èft dans Tafliirance certaine d'y 
faire un profit confidérable , & le 
pks fouvent ce bénéfice eu fait 
.^vant que l'argent foit forti, parce 
que Ton a tiré la valeur furlt Pays 
, étranger avant que de l'y envoyer» 
Si c'eû pour le compte d'un étran^ 
ger auquel cet argent appartient; 
.il n'eftpas jufle de le retenir; c'eft 
dans l'efpérance d'y profiter par ua 
retour de Change^avantageux , qu'il 
le fait entrer, & lorfqu'iLne trouva 
pas fon ÇQixiptei à fe fervir de ce 
.Change , à caufe du changement 
confidérable arrivé dans l'intervalle 
( ce qui efl aflez ordinaire ) il oi^ 
Jonne qii'on lui renrette (on bien 
en oature, Ceft cette lihe^é> t^ 
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attire & fait rouler en Hollande 
tout l'argent de TEiirope. 

On veut que Ton fe ferve des Chaiv 
gjes y,pour payer ce que l-on doit, & 
pour faire le Commerce,, comme 
fi. le Change ne coniiAoit qu'en ua 
ilmple billet: mais il faut que celui 
qui fournit des Lettres de Change^ 
ait des fonds^ chez rétrangen Celui 
qui doit , cherche ce fonds , ouxeti- 
te valeur , dans tous les Pays oti il 
y: a Commerce , avant de fair« for- 
tir fon argent,, ic quand U. n'en 
trouve pas , le tranfport eft inévir 
table, ou il faut qu^il fafle banqiu^- 
route, fon coffre étant plein d'ar- 
gent , ou qu'il s'expofe à perdre la 
vie : dure extrémité !^ 

Il vaudroit donc bien mieux me^^ 
ix^ un droit fur lafortie, qpe de la 
défendre inutilement & fous.de par 
railles rigueurs , ou que de coQr 
fonuner ooiisr mêmes ces grécieu^ 
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pwveût acquitter en marchaniîE;' 
fes : de cette façon notre argent 
aseflera non feulement chez nous ^ 
mais celui des étrangers^ y yiendra> 
indubitablement. 
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Bans lequel on^ répond à un^ 
obJeSioni 

I Ly a des circonfianus 3 où les fur» 
haujfemens des Monnoies font i/fdi^ 
penfables & avantageux^ ; témoin ce* 
fui qfd fut annoncé par l* Arrêt du 30 
Juillet lyzo , publié le ^L qui pot ta 
te marc d'or monnoyê^ àlSoo livres ,. 
&. celui dlargent y à I zx> livres. 

Pour détruire ceUe- objeûionV. 
jjp vais commencer pax montrer en 
fl^iel état étoieDA. nos Einances^U^^ 
du furhaulTement de 1710 , dont il^. 
^îagjt. Pour.cet.cffet,:j;éxammerMi 
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les opérations de Finances faites 
dans ce tems , qui étoit le plus ora-^ 
geux du fyftême de M. Law. Je 
remonterai jufqu!àrÂrrât du 5 Marft> 
171a ,, & je continuerai jwfqu'au 
furhaufiement dont il eft xjueftioq^ 
Mais pourrai Je parler de ces opé;- 
rations y & en- dire mon> fentiment 
avec liberté y fans bleâer les opi^ 
nions communes, la plupart formées 
par des paûions nées de Tintérât 
particulier. , fource d'une grande 
crrexur. Afin qu'on ne puiffe m'ini- 
puter aucune partialité f je com- 
mencerai cet Article , par établir 
tes principes généraux du crédit 
public , pour me fervir de guide & 
d'appui dans ce que je dirai fur cha- 
que opération. Ce tems me fufEt, 
pour faire vôirquel-augmentatioa 
d'Efpéces dont il s'agit, étoit bien* 
moins néceffaire à la fin de Juillet,, 
fi^'elle ne rétoit à la fin du mois.de: 
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f icheiïe de toiit homme qui exerce' 
le Commerce : d'oîtje conclus qtfSI 
doit faire la plus grande reflburcb 
& la plus grande force d'un Etarr 
1/ Angleterre nous ea fournît une 
preuve inçonteftable. Les Négo-- 
dans ont encore porté Tufage dti 
papier plus loin : ils ont fait paflqr 
leurs Billets , ou leurs promefles dé- 
frayer en argent , de place en place*, 
& ces Billets très-fouvent ont fait* 
une infinité d'affaires avant que de 
isevenir à leur fource. 

Parmi; les^ hommes il n'y a que 
deux fortes de richefles' ;: les réeh- 
les , & celles dé confiance ou d'a- 
jrihion. Les réelles font ou lès Den- 
rées, ou les Marchandifes , ou ie«- 
fonds de Terre,. les Bâtimens^, àt 
lès Meubles^ &c. & il n'y a de 
comm^erce réel qui réponde exao^ 
tement à là réalité de ces chofes-,, 
que réchange de ces mêmes chofe^ 
entr^èllès- 
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%ts richeffes de confiance ou d'o- 
pinion ne fontgue repréfentatives; 
comme Tor, l'argent , le bronze, 
le cuivre, le cuir , les Sillets , les 
coquiHes , &c, dont on fe fert à éva- 
luer ou'â mefurer les richeffes réel* 
les. Ces richeffes repréfentatives 
forment le crécKt. JEIle font relati- 
ves aux premières , & font très-né- 
.ceffaires ; car elles en aiigmentent la 
valeur : mais pour acquérir la con- 
fiance , elles doivent être appuyées^ 
& proportionnées aux richeffes réel- 
les ; fans quoi elles porteroîent % 
faux, & feroient dénuées de con- 
fiance , fans quoi elles ne peuvent 
être utiles. Il s'agit donc de les unir 
«nfemble , & de fortifier les unes 
•par les autres. 

Un Louis d'or, un Ecu , &c.font 
des Billets , dont Fefiîgie du Prince 
«ft.la fignature ; & comme les cho- 
ies ne reçoivent leiurvslleur que des 
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tifages aufquels on ks emploie , il 
êft indifférent de fe fervir d'un Lûuis^ 
^un Ecu y d^un Bilkt de pareille 
iomme, ou menae de coquilles , corn* 
jne fur certaines côtes d'Afri^e , 
pour représenter toutes fortes d'efr 
fets , & fervir de mefiu*e commune 
de leur valeur , laquelle yaieur dé* 
pend toujours de U jxroportion en- 
tre la quantité &C 1^ demande. 

La force & la puiflance d'un Etat 
dépend du nombre de fcshabitans ; 
& le nombre des habitans eft tou- 
jours proportionné àl^ quantité des 
Pfpeces qui eft dans cet Etat. Car 
cent francs ne peuvent employer 
<}u'un certain nombre d'hommes : 
s'il en refte à employer, & qu'il 
n'y ait point d'efpeces pour les 
payer, ces hommes ou meurent de 
feim , ou vont offirir leur travail à 
l^tranger , ce qui afFoiblit l'Etat , & 
fortifie l'Etranger à nos dépens. 
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Au contraire, il nous augmen-» 
tons la quantité de nos Efpeces , ic 
qu^au lieu de cent ifrancs elle foit de 
4giix cens , TEtat pourra employer 
le double d'hommes : s'il en manque 
pour gagner rEfpece qui y eft, cet* 
te abondance attire niéceflairement 
les Négocions & les Ouvriers étran- 
gers ; ils viendront s'étabKr où l'a- 
bondance les ajçelle;ce qui forti- 
^ra l'Etat , accroîtra les revenus 
4uRoi9 & ceuK des particuliers pro- 
priétaires de Terres , de Maifons ^ 
&c 9 & a^mentera confidérable- 
ment notre Commerce. Ce font les 
Payfans & les honunes d'induftrie 
qui font fubûflei: l'Etat ; ainfiplus il 
y en a ^ plus il eâ puiCant. 

Or le Prince , qui n'eft pas poffef- 
feur des matières d'or & d'argent 
avec lefquclleson fait la Monnoie, 
ne fçauroit remédier aux changer 
fidens qui arrivent dans la quantité 



i.l5 Réflexions' poRnquiS 
^ dans la demande de ces métaux^ 
dont la valeur eft toujours fixëe|>âr 
k proportion qui régne entre cette 
quantité ^ cette demande. II ne 
peut donc pas augmenter cette quan- 
tité d'Efpeces ; il peut feulementles 
continuer de même titre & de mê-- 
me poids , & les expofer pour le 
même prix , ou changer les uns & 
les autres : Mais il peut aufli fup- 
pléer au d^aut d'Efpecespar le cré-^ 
dit ; & xe crédit fera circuler PEf- 
pece , rendra le Commerce j^us^o- 
riiTant , êc attirera rabfpdance. 

Les Billets font plus propres que 
les Efpeces à remplir les fondions 
^e la Monnoie , parce que leur mou- 
vement eft beaucoup i)lus rapide 
quecekii de Pargent, tJri Billet tc- 
-préfentera dÊx^peyement , & paflfera 
«n dix mains différentes, pendant 
-que la fomme qu'il repréfente pàf- 
fera en ime jciîaiUeurs -, le tr^r^Knt 

du 
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a» trrédit de Ville en Ville, & de 
Nation en Nation , eft plus facile 
que celui des Efpeces ; il eft même 
néceflaire , pour donner la valeur 
aux biens de la Nature. Mais on le? 
craint en France , parce qu'il n'y eft 
pas connu ; on n*y envifage que (on 
danger , & on n'y examine point 
fes avantages. Dès qu'il y pardlt ^ 
on craint fa chute , & on ne s'ap. 
perçoit pas que cette crainte feule 
la procure. 

Pour raîTurèr les efprîts fur ce 
point, ilfemble qtie dans un Etat ^ 
tel que celui-ci , oîi les Peuples ne 
font point accoutumés au crédit , i! 
falloït d'abord fe contenter de dou- 
bler TEfpece & la circulation , par 
un crédit qui n'exîcedât point le mon- 
tant des Efpeces quifont dans l'Etat^ 
Bfin qu'il fut toujours convertible 
en Efpeces, â la volonté desparticu- 
fiers, fai^à l'étendre flc àU^ multi-; 

Tome I. K 
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plier, fuivant les beibins de l!Etat 
& du Commerce , & fuivsmt la zoti* 
fianpe qu'on y aurok , quand on y. 
ieroit accoutumé 9 & quand le Prhi^ 
^ 9 pair pl^ûeur^ amiées d'expérien^ 
ce 9 auroit fenti tous les aTantages, 
^ toutes les re£burces qu'il peuty 
trouver. De cette manière il y au- 
roit moins à craindre , parce qu'a^ 
lors le propre intérêt du Souveraiiy 
Tengageroit à le foutemr ^^ k\^ 
protéger envers & contre tous , 6ç 
hû pteroit toute tentation d'y don- 
ner la moindre atteinte. 

Je conviens qu'un tel crédit fèroit 
plutôt une multiplication de TETpe- 
ce qu'un crédit; c?r le crédit confi* 
Ae da«s Te^cédent du Billetfar l'Ef- 
pece ; & l'av?ftta^e qu'on y cher^ 
che n'efl que dans cet excédent i 
mais cette multiplication de l'Efpe* 
ce augmeciteroit d'autant la circu- 
4ati(W ^ ila çoitf<?qi«^ip»,, le Çom- 
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merce , rinduflrie , la valeur des 
Terres , & même le nombre des ha- 
bitans* Ces augmentations produU 
fent celle des Fermes & de tou- 
tes les Branches des revenus dc^l^E- 
tat. ■ . 

La Monnoîe d'or & d'argent eiè 
non-feulement une mefure commu- 
. ne ; elle ,eft auiïi un troc ou un ga- 
ge , qui a une valeur réelle, comme 
les autres Marchandifes* Le Peuple 
peu éclairé, a befoin d'un tel gage , 
pour le garantir contre l'autorité ^ 
au moins jufqu'à ce qu'il voie qu'il 
n'a plus rien à craindre de ce cô-, 
té-là. 

Le crédit demande une très-gran- 
de liberté , & beaucoup de prudeii- 
ce pour le conduire : il eô ennemi 
de toute contrainte ; il ne veut être 
m effarouché, ni prodigué; il difpa- 
roît à la première atteinte qu'on luî 
donne , & il ne manque jamais d'en- 

Kij 
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i^velir rEfpece fous fes ruines. Alors 
l*Ufure reprend la place du crédit, 
& arrache au Fond , à la Culture , 
au Commerce & à Tlnduftrie , tou- 
te lîHvaleur que le crédit leur avoit 
donné. Un crédit , fondé fur Tefpé- 
rance d'un gain éloigné , devient 
imaginaire ; s*il excède les fonds 
réels qui y répondent , il perd fa va- 
leur; & fi on le force , il perd fa 
nature de crédit. 

Or en fuppofant le crédit égal au 
montant des Efpeces d'or &; d'ar- 
gent qui font en France , comme fa 
valeur dépend de ces mêmes Efpe- 
ces danslefquellesil doit être payé; 
cette valeur dépend auflî de la pro- 
portion entre fa quantité & fa de- 
inande. D'oïl il fuit : 

L Que le Billet ira de pair avec l'Ef^ 
pèce , fi la quantité & la demande du 
Sillet font égales à la quantité b' à l0 
l^emande de VEfpec^. 
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. Sî la quantité de rEfpece eft i ooo, 
& celle du Billet looa, & fi la de- 
mande de l^une & de Tautre eft auflî 
looo , il eft clair que le Billet & 
rEfpece feront dans une parfaite 
égalité , & que cette égalité , fera 
rompue , au moindre changement, 
qui arrivera dans l'un & dans l'au- 
tre. D'où il fuit : 

II. Que Vonne fçauroit haujfer ou 
haijfer rEfpece , fans haufjer ou baif-- 
fer en même tems y & dans le même 
rapport , le Billet qui la repréfente , & 
dans laquelle il doit être payé : fans 
cela il y auroit un vuide impojfble cl 
remplir^ 

L'augmentation de la quantité des 
Efpeccs d'or & d'argent dépend imi- 
quement du Commerce. Elle n'eft 
pas au pouvoir du Prince qui ne pof- 
fede point ces matières': mais il eft 
en fon pouvoir d'augmenter ou de 
diminuer leurs valeurs numéraires, 

Kiij 
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Ainfî nous regarderons déformais la 
valeur des Efpece s comme leur quan- 
tité , puîfque nous ne pouvons fup- 
pléer à cette augmentation de quan- 
tité , que par Faugmentation de va- 
leur numéraire. 

II eft au pouvoir du Legiflateur , 
d^augmenter ou de diminuer la quan- 
tité des Billets, ainfi que leur va- 
leur : mais fon propre intérêt le re- 
tient , & l'engage à en foutenir Ta 
demande , que cette quantité ne dok 
pas excéder. Tant qu'il y a de la de- 
mande , on peut fatisfaire les be- 
foins de TEtat & du Commerce , en 
augmentant le crédit ; & fi on s'ap- 
perçoit que cette demande s*affoî- 
tliffe , il faut que TEfpece ou les 
Marchandifes retirent les Billets , 
afin de fair^ valoir ceux qui reftent ^ 
& d'en foutenir la demande. Cette 
demande repréfente la confiance pu- 
blique , & cette confiance publique 
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"^ft ribume & entretenue par la li- 
berté : par conféquent, fi on lui don^ 
noit la moindre atteinte , cette cou*, 
iîance s'anéantiroit tout -à -coup; 
tout le monde fe jetteroit fur TEt» 
pece , & le Billet tomberoit dans U 
difcredit. 

Dans Pëgaîîtë fuppofée ci-deffu^ ; 
il eft certain que lobo livres en Bil- 
lets équivalent à looo livres eh Ef* 
peces ; les Billets & les ETpeces (c 
mefurent donc réciproquement ^ & 
ians aucune préférence , puifque les 
quantités & les demandes des uns & 
des autres font fuppofées égales» 
" Mais fi on augmente la valeur des 
Efpecés , du double^ par exemple , 
& que la donande rt&t là même , 
ainfi que la quantité & la demande 
du Billet ; en ce cas la valeur des EA 
peces fera 2000 , & la demande 
1000 9 la quantité & la demande du 
Billet aufii lOOOt U eft évident qu'a«, 

Kiii) 
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lors 500 livres en feront looa, & 
qu'avec ces 500 livres afFoiblies de 
moitié , 01^ aura uooo livres en Bil- 
lets. Cette opération fait donc per- 
dre au Billet la moitié de fa valeur ; 
car elle fait le même effet, que fi 
fans augmenter la valeur des Efpe- 
ces , on a voit diminué , ou réduit le 
Billet de looQà çooliv-D'oînlfuit: 

III. QuUn augmentant la valeur d& 
Efputs , fans augmenter la quantité 
ûu^la valeur du BiUa qui les rcpré-^ 
fente y c^efl diminuer la valeur du Bit» 
Jet y d' autant que celles des Efpécts 
a été augmentée. 

Au contraire , fi on augmcitfe du 
double la quantité ou la valeur du 
Billet , fans augmenter fa demande:, 
& faos toucher à fa valeur &:à la 
demande des Efpéces , alors la va- 
leur ou la quantité du Billet étant 
)î.ooo, & fa demande 1000,. outre 
-qu'il tombe nécfiffairemeat.dan&lfe 
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iiîfcrédit, c'eft que la valeur & la 
demande des Efpéces étant auffi 
1000 9 il eâ clair que la valeur des 
-Efpéces ne pouvant plus avoir que 
-ïooo livres en Billets qui n'en va- 
lent réellement que 500 , cette opé- 
ration fait le même effet que fi 
on eût réduit ou diminué de moitié 
la valeur de TEfpéce. D'où il fuit: 
IV. Qu'en augmentant la quantUé 
me la valeur du Billu ^ fans augmen* 
ter celle des Efpéus qu^il reprlfente^^ 
4f dans lef quelles il doit être payé , Pan 
diminue la valeur numéraire des Efpé* 
MS j. d'autant que Von a augmenté Iw- 
quantité ou la valeur du Billu. 
: Il n*y a rien de plus utile à un^ 
Etat, qu'un crédit libce & modéré.. 
•te deffein de M. Law étoit d'en^ 
établir un en France ; mais ce cïsé- 
. dit' ayant été outi-é , précipité ^'^ 
forcé ,> fa chute: fui vit de près fom 
ilabliflemem,^ Il ne faut pourtaatf 

K.V 
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;pas croire que fon défaftrc ak 
été une fuite de la nature de no- 
tre gouvernement ; cette raifon 
ne peut regarder que la méfian-- 
ce qu*elle infpire. Il eft arrivé la 
même chofe en Angleterre ^ oii le 
papier a monté quatre fois plus que 
le nôtre. Le crédit en France n*a 
été outré & forcé , que parce qu*U 
s*ejt trouvé desperfotmes affe^ mal in^ 
tentionnées yfOfur former le d^jfein it 
te détruire , en obligeant Sa Majejié i$ 
donner iArrh de fon Confeildu 5 Mttn 
1710. C'eft du moins ce que dit Sa 
Majeilé dans le fameux Arrêt da 
Xi Mai fuivant* 

L'article premier de cet Arrêt du 
5 Mars 1710 eft très-judicieux , en 
cç quMl rappelle à la Banque une 
partie des Billets ^ qtii en étoient 
fortis. Par-là le Roi en diminuoit la 
quantité dans le Public , & il enw 
pêcboit qu'on n'attaquât {^^ Caifles 
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tvec fes propres armes ; aînCc^étoit 
une bonne opération. 

Les Aâions de la Compagnie dei 
Indes étant fixées â 9C00 livres par 
l'article 2 de cet Arrêt y uevenoient 
propres à rensplir ies nfages de la 
Monnoie ^ & par conféquent à fa* 
vorifer le Commerce.. 
' La converfion des Sotifcrîptîons 
& àts Primes en aâîons y ordonnée 
par Tarticte 5 anroit été avanta^ 
geufe , fi au lieu de les recevoir en 
payement aux prix fixés par Tarticle 
4 , on avait obligé à payer en Bil- 
lets de Banque, comme ïe portoient 
les engagemens. Cette opératîoi» 
en auroît diminué le nombre dans 
le Public , & foutenu le crédit des 
autres. En les recevant en paye- 
ment , fur ïe pied fixé ^ c'etoit rece- 
Toir pour 6oco livres ce que Vonh 
avoît donné pour 1000 livres^» 
En ordonnant par rartide y mt. 

K V) 
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nouvel' achat des Aâions V qi*^ ^ 
Compagnie déterminée par une fa»- 
taie expérience avoit réfolu de dif-^ 
continuer y on annonçoit la multi^ 
plicité dit Billet ,. qu'il occafionne- 
roit immanquablement ^ & par confr 
féquent la chute de la Banque» 

Je ne puis dîffimuler qu'il- eft uw 
peu. étonnant que l'Auteur du Syf- 
tême ait pris ce parti. Il devoit fei» 
tir le danger de l'achat des Aâions,; 
& que l'exceffive augmentation dtt 
Billet , que cet achat occafionneroit 
néceffairement y affoiblîr-oit fon cré^ 
dit,. & jettepoit l'allarme partoufj 
U ne devoit pas ignorer qu'il étoit 
en quelque façoa refponfable du 
Billet, parce qu'il en avoit fait la 
Monnoie de l'Etat , & ^u'il n'ea 
etoit pas de même des Aâions ^ des 
^cmfcriptioBS. &L des Primes , qui 
ifavoîent de prix que dans l'opi-* 
âknxr ^ pouyoit fe rappela la coi»^ 
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Tentîon qu'il avoït fait inférer dkns 
Farticle x de la Délibération de 22;. 
Février 1720, & deFArrêt du X4^ 
quHl ne f croit fait aucun Sillets de 
Banque d'augmentation , qiùen vertu 
des dâiberations prifes en rajjemb[e$r 
générale de la Compagnie ; & diansl'àr- 
ticle XI de la même Délibératron ^ 
qu^il n*y auroit plus de bureaux d*a^ 
chat & de vente des Actions , &c. Il 
pouvoit d'ailleurs fçavoir qu'il fui 
,^toit aifé de retirer du Public ton^ 
fes Billets , ou telTe partie de ces 
Billets qu'il auroit voulu , en feifairt 
faire en ces Billets Tes payemens* 
des emprunts faits à Ta Banque , & 
de ce qui reûoîit dû àJa Compagnie^' 
pour les payemens ou nourritures 
dés Soufcriptions. Par-là il auroiV 
confervé au Billet Te crédit qu'il 
étoit à la veille de perdre : mais il 
laut tout dire ; en fôutenant le cf é'*: 
4it du Billet ^ ilruînoU celui des Ac^ 
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tions des Soufcriptions & des Prî-^ 
mes , dont la valeur furpaffoit de 
plus de quatre fois la valeur aftuek 
le du Billet. Or puifquVn fàuvafit 
l'un on perdoit Tautre , il ne s^'agif- 
foit donc que de choifir , entre !e 
Billet & TAftion , lequel il falloît 
conferver. Le principe y qui veitt 
que l'on facrifîe le petit nombre/ 
au grand y décidera la queftion ^ 
quand on fçaiira ce qui doit être 
pris pour le plus grand , ou pour fe 
plus petit nombre. 

Il y a deux façons rfe compter^ 
& de confidérer ce nombre y ou p ^ 
les porteurs de chaque effet , ou par 
les valeurs aâuell^s de ces mêmes 
cflFets. Si on compte ce nombre £ar 
celui des Porteurs de chaque effet, 
le Billet l'emportera fur TAâion; 
car le Billet étoît dans toutes les 
mains de Royaume , & TAftion n*é* 
toit pofledée que par un petit nooi- 
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tre de perfonnes. Mais fi on confiiez 
re le grand ou le petit nombre^par les 
valeurs aâuelles de i'Aâion & du 
Billet, il eft certain que rAâion fera 
le plus grand nombre, parce qu^ 
leur valeur commune , prife entre 
le plus haut & le plus bas prix de la 
Place , étoit à la fin du mois de Fé- 
vrier 17x0 de 4 milliards , 891 mil- 
lions , >i6o mille livres ; &: celle 
des Billets , qui étoient alJrs daiîs 
le Public, nétoitquede i milliard, 
89 millions ,871 mille 490 livres , 
comme je vais le montrer dans un 
détail qui ne doit laifier aucun douté* 
U eft donc clair que TEtat auroit 
perdu quatre fois plus de valeurs eu 
facrifiant TAftion , qu'en facrifiant 
le Billet , & conféauemment que le 
bien de l'Etat depandoit que Toft 
donnât la préférence à TAâion. Cç 
qui prouve que cette opération^ 
qui a été regardée comme très -dé; 



^i? Rifitxîons poilù^es 
raîfonnabie j^ paroît toute autre â 
ceux <;Lui en examinent robj.et &C 

\Ies .motifs^. 

Au TQÛe y foït par ce motif équî^ 
table ,. foit par le défir extrême que' 

TAuteur de Syflême avoit y de ré^ 
taElîr promptement les affaires dcr 

TEtatpar Textinûion totale des det-- 
tes ;. foit enfin , fi on le veut , com.^ 
mQ quelques-uns Tont dit, par afi- 

^fêâion pour les aâionnaires , qui 
par la confiance qu'ils avoient eue 
en fes opérations ,. avoîent caufé* 

^tpus fes luccès, il fe détermina àî 
conferyer TAâion , & à facrifier I^ 

. Billet ; & ce fut pour en foutenic 
le prix , qu'il les fit vendre & ache- 
ter à bureau ouvert ^ ûir le pied de 
5000 livres chaciuie^ 

^ Cependant ce parti étoit totale^ 

ment contraire à l'article xi delat 

délibération de raffembJée générale.- 

jdu iiFévrier précédent,. La délibè- 
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.ration néanmoins étoit ce qui for* 
«itioit l'engagement refpeâif du Roi 
& de la Compagnie. Cette contra- 
vention donnoit donc à entendre 
que Sa Majeflé ne vouloit plus exé« 
cuter la délibération , puifque , de 
fon propre mouvement, Elle or- 
donna un nouvel achat des Aâions, 
que la Compagnie par une expé- 
rience affez trifte, avoitréfolu de 
4ifcontinuen 

Un autre fait , qui montra encore 
qpe le Roi ne vouloit pas que la dé- 
libération du 11 Février précédent,' 
,& TArrêt de fon Confeil du 24 fuC» 
.fent exécutés , c'eft que malgré la 
convention exprefle portée par les 
aruclçs 1 de cette Délibération & 
. de cet Arrêt ^qu" Une /croit fait aucun 
SilUtde Banque (T augmentation ,. qu\Tt 
^ertu de délibérations prifes en Vaf[em'^ 
hlée générale de la Compagnie , il en 
J^ ce|)endant fait pour plus de 149^ 
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millions , en conféquence de diffé- 

rens Arrêts du Confeil rendus du 

propre mouvement de Sa Majeflé , 

qui en convient dans fon Edit ia 

mois de Juin 1715 pour la décharge 

' & lîbératiou de la Compagnie des 

Indes , par fes propres termes que 

voici mot à mot. Nous avons recomtàt 

'que la Compagnit av oit perdu quator:(t 

cens fobcanee " dix millions effeSifs-y 

par les opérations émanées de notre ptêr 

' mouranent , pendant le ttms de- notre 

* minorité , & principalement par Cachât 

& converjion d* Actions en Billets d^ 

Banque ; qu^elle n^ayoit fait ces opi^ 

^rations que par ohéiptnee à nos àf^ 

dres p &c. 

' C'eft cet achat d'aôîons , <piî a 

donné lieu à cette ^ceffive au^ 

'mentatîon de Billets de Banque , 8c 

'qui en a caufé le difcrédit & Ik 

'perte. 

On difoit dans le tems ^ 8c je Vu 
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fnêa^ lu dam im petit Isiprîmé qui 
parut au commencement de Tannée 
172 1 (a)j que l^AUnifirss de la ^ut- 
dn^jillianct ayant frnû^uM. Law 
itou ennemi de leur Syfiêmepoluique ^ 
s* unirent pour miner fonjyflême de 
Finance. On dit que c^eA eux qui tra* 
merene enfemhle la création des derniers 
I loo nuUions de Bilkts de Banque ^ 
& les deux Bureaux pour acheter & 
vendre les ABions à 1800. Lefieur 
i JLaw qui etoit un inepte Courn/an don* 
nadans le panneau £ abord avec refim 
fiance y enfidee par foibleffc. C'eft le 
Doc & Pair qui parle ainfi au Mi- 
lord y page 9^ de ia Lettre ^ datée 
de Paris du %i Janvier 1711 , & le 
Milord par la iienne datée de Lon- 
dres le ro Février fuivant , lui ré* 
pond pages 19 & xo en ces termes» 

(a) I^fecret du Sj/Jtême de M. Law iévoî^ 
lé, en deux Lettres écrites par un Duc -ac 
Pair de France , à un Milord Anglois) à Û^ 
Haye, w-i6> If il , if^ pages. 
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Vos conjeBurts Monfieur , nupé^ 
roijfmtjt^cs. Les mêmes perfonms qui 
4>nt ruiné le fyjlême cfu[ vous , ont 
outré le crédit ici. tes Minijlresde la 
Quadruple Alliance dans ce pays-^ci- 
donnèrent des ordres fecrets aux Di^ 
recteurs de la Compagme du Sud y de 
tromper la Nation en haujfant les 4C- 
tions. La manie s* empara de tous les 
tfptits.Tout le monde apportfi, f on argent 
à Londres. Le Roi George j &fes cour^ 
tifansrialiferentJesfommes imirunfes^ 
qui furent portées à Hanovre. Le choc 
étant donné au crédit public , les étran^ 
gers s^allarmerent , & imitèrent la con^ 
duite de la Cour. Voila l'origine de 
toutes nos miferes , qui font encoreplus 
grandes que les vôtres» 
^. Je ne rapporte ceci , que pour 
montrer ce qui fe dîfoit alors , & ea 
quelle difpofition étoient les efprits; 
L'Arrêt du Confeildu 27 Février > 
qui défendoit de garder plus de jocj 
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livres d'Efpéces chez foi , nous ap* 
prend qu'il y avoit alors plus de 
iioo millions de livres d*Efpéces 
monnoyées en France. Les article* 
2 de la délibération du ixiFévriet 
& de TArrêt du 14 nous fourniffent 
une preuve , que l'Auteur du Syf- 
tême avoit auffi fixé fon crédit à 
1100 millions de Billets de Ban- 
que : il n'y en avoit d'ordonnés, que 
pour cette fomme ; il ne vouloit pas 
qu'il en fût fait davantage , à moins 
qu'ils ne fuffent requis par une dé- 
libération de l'affemblée générale 
de laCompagnie : cela eft clair. De 
cette *fomme de iioo millions, il 
n^'en avoit même de faits & de 
fcetlés le "5 Mars 1710 au foir, que 
pour i , \ 99, 5 90,000 livres > 
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Et cela non compris l'argent qui 
étoit à la Banque. Ainfi il étoit aifé 
de retirer ce Billet en tout ou eh 
partie , & par conféquent de con- 
ferver fon crédit ; mais on ne pou- , 
voit pas le conferver au Billet , Se, à 
TAftion : il falloit opter cntne Yun - 
& l'autre ; Le Billet , comme étant ' 
le moins important , fut facrifié. Il 
y avoit pour i loo millions de Bil- 
lets de Banque ordonnés , & pour 
fatisfaire à Tachât des aâions , il en 
fut fait encore 1 496 millions qua- 
tre cens mille livres , en vertu des 
Arrêts du Confeil des %6 Mars 5 & 
t^ Avril, & premier Mai lyio* 
En forte que le ii Mai , jour de 
la publication du fameux Arrêt du 
20 ; il y en avoit pour 2 , 696 , 
400 , 000 livres d'ordonnés , def- 
quels il en reftoit à faire , ce 
même jour i% Mai au foir, pour 
Jt77 millions 8ïO mille livres : 

ci.. 
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|B %# ii • • • • . * Z77,« 10,000 liv^ 

11 en reftoic au Tréibr 
4e la Banque ie inèmic 
tour jpour • « • • ♦ • • 301(070,1 lo. 

« -W I I- I I ■ I , I I !■< 

5 7P»»»Q,Xi-*. 
En Tortc qu*îl n'y'jBH 
èvoic réellement dans le 
Public » ^ue pour la fom- 
me de •<•••••••• 2,11 9,5 xPïtp'o* 



Total de 4a maflè des 
Billets. . ^ «•.«•• ^ 2f49-6,4ocK^oo« 

CesBîllets avoient les proprîëté^ 
de 1^ Monnoîe ; ils en faifoient tou« 
tes les fonftions ; leur valeur étoît 
fixe , mais difficile à foutenîr. II y. 
avoit 6 24iniile Aftions créées;en for- 
te qu'à lafeî du mois d'Avril 1 7io,le 
montant des Aâions & des Billets ,* 
qui formoient la circulation , étoit' 
de 6 milliards 1 27 millions , corn- 
pris 2 milliards 54 millions de fiil« 
lets ; & à la fin du mois de Mai , 
cette même circulation étoit de 6 
jliîUiards 158 millions 243 mille 590 

Tom L\ L 
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livres , y cotnprij % milU vds , t$^ 
millions, 83 mille 590 liv. de Billets 
diftribués jufqu'â ce jour-là. Ainfi^' 
Je crédit étoit trop étendu pour être 
folide : il en falloit donc façrifiet 
une partie , pour donner de la foli«* 
.dite à Tautre, C'eil ce qui fut fait:: 
,mais les effets ne répondirent pas 
aux intentions ; la confiance qui eft 
l'ame du crédit s'éclipfa , & la perte 
du Billet entraîna celle d^ rAôioiu 
Suivant TArrêt du Confeil du %f 
Février 1710 qui défendait de gar- 
der plus de 500 livres çhe? foi , il 
y avoit en France plu3 nie douze 
cens millions d'Efpécefi o^ontioyées 
à 60 francs le marc , ^ (îeprix du 
-marc d'argent ayant été pointé à 8a, 
francs par les articles 7 &J 8 de rAr* 
rêt du 5 Mars fuivant 9 x:es douzç 
^ens millions en faiibient - ajiors 
3^00. 
Jh[auflqr la .valeurnu9véraire ij^s 
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(fpéces, fans haufler celle du Billet 
qui les repréfentoît-, c'étoit faire 
gagner tout le /furhauffemeiit aux 
pofieiTeurs des Efpéces , & le faire 
perdre auxi^orteurs du Billet. Cela 
cfl contraire aux 2 , 3 & 4 princi- 
pes du crédit public , établis ci-def- 
fus. CeiBillets n'étant que des Efpé» 
ces repréfentatives , & leur valeur 
^dépendant de c^Ue des Efpéces d'or 
& d'argent^ dans lefquelles ils dé- 
voient êtrepayés, îlétoit jufte que 
>cette valeur hauffât ou baifTât, 
comme ia valeur des Efpéces ou des 
matières d'or & d'argent ^ qu'ils re- 
préfentoient. L'article 3 de l'Arrêt 
^uConfeil du la Avril 1719, qiii^ 
contre le fentiment de M. Lav , dé- 
clara le Billet monnoîe fixe & in- 
Yariable, ounonfujetau variations 
qui pourroîent arriver fur les Efpé- 
ces , favorifoit les Billets aux dépens 
desEfpéces & de l'équité. 

Li) 
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' Pour le prouver , je fuppofe quÇ 
quelqu'un ait porté 6000 livres à 
]6o francs le marc à la Banque , fat* 
fant 100 marcs cTargent ; & qu'a- 
près ce furhauflement des.Efpéces 
d'un tiers en fus de leiu* valeur , le 
marc étant à 80 livres , ce même 
particulier a befoin de 100 marcs 
d'Efpéces. Pour les retirer de la 
Banque il faudra qu'il y envoyé 
8000 livres en BiUets., au lieu des 
6000, qu'il avoit reçus pour les 
mêmes 1 00 maics : iLperddonc aooo 
livres , que laSanque ou le* poffef- 
feur de l'argent gagne ; d'oùiliiiît,' 
Que haujjer tEjfict fans hauffir 
U Billet y qui la rtprifinu , c'e/? fain 
gagnertout kfurhaufftmmtàCEfpéuy 
ùuàla Banque xpii laxontient ^ ^ He 
faire perdre .au Billet ^ ou au public 
qui en ef porteur. 

» Ainfi tout furhatiflement de Moa- 
noie étoitavantageùx à la Banque^' 
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û les Billets ne haufToient pas com« 
me rEfpéceé- 

, Pour accoutumer le public à corn* 
mercer avec les Billets ^ & pout 
empêcher qu'on ne fît des anras d'or 
confidërables, on en défendît Tufage 
dians le Commerce par l'article i de 
ta Déclaration du r i dudit mois de 
Mars, à commencer au premier Ma 
fuiVant. Oh défendit même par Par- 
tïcle lo auxOîffïciers des Cours des 
Monnoies, de foufeir qu'à l'avenir 
H fut fabriqué aucunes Efpéces d'or»^ 
L'Auteur du Syftême fçavoit très^ 
bfen que ce Métal étoit aimé , qu'il 
était aîfé à garder , qu'il circuloia 
beaucoup moins que l'argent, &f 
qu'étant une fois caché, ildevenoit 
mutile au Commerce. C'eft pour»*^ 
quoi il Iç vouloit fupprimer^ 

Les diminutions annoncées fiir 
les Efpéces , par les articles 1 2 , i j 
fj^ de cette- même Déclaration dii 

^iij^ 
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'1 1 Mars , réduifoient le marc d'ài^ 
gent de 80 à 70 livres au premi» 
Ayril^& à 65 livres au preflEtierMai^ 
pour tout le moisé 

Toutes ces opérations n'avoienfc. 
pas d'autre but , que celui d'attirer- 
lèsEfpéces & les matières à laBan- 
que , oîi il en reftoit peu , & aux. 
Hôtels des Monnoies. Les effets ré- 
pondirent affez bien aux intentions j. 
car , foit par la défenfe de garder 
plus de 500 livres en Eipéce chez, 
foi , faite lé %j Février, foit par 
l'augmentation des Efpéces portée 
parles articles 7 & 8 de l'Arrêt dur 
j Mars , foit par la- fuppreffion de 
l'ôr. dans le Commerce pour le ^er 
mier Mai , foit en£n 9 par la crainte r 
de perdre fur les Efpéces , à cauf<^ 
des diminutions annoncées par cett^ 
Déclaration , il eft certain que l'pn^ 
porta de l'argent à la Banque , avec 
autant d'empreffement, q^'oja eoi 
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iivoît eu à en retirer ; puifque pen- 
dant <e même mois de Mars , de- 
puis le 7 jufques & compris le 30 
on y reçut la fomme de 44 millions 
696 mille , 190 livres d'Efpéces à^ 
80 francs le marc. 

Or diminuer TEfpéce fans dimi- 
nuer le Billet qui la repréfente , c'é- 
tait faire perdre toute la diminution 
àTEfpéce 5 ou à la Banque qui la 
contenoit , & la faire gagner au Bil- 
let , ou au public qui en étoit le por- 
teur. Toute diminution d'Efpéce 
étoit donc ruineufe pour la Banque 
qui en étoit dépofitaire , ainfi que 
Faugmentation du Billet. Heureu- 
fement qu'elle n'avoit point d'Efpé- 
ce à donner 9 au-delà des befolns 
exigés en petits paiemens , les gros 
paiemens ne fe pouvant faire qu'en; 
Billets. 

Pour prouver que la diminution- 
4ioit ruineufe pour le poflefTeiu' de 
L iiij. 
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ajyO' Réflexions polinquet 
fe marc ftit réduit à 65 livres , ©' 
Ta maffe de$ Efpéces monnoyéès- 
qui étoiem en France, à 1500 mil- 
lions par conféquent. On auroit du 
diminuer de m&ne le Billet: au cofi- 
traire, on en augmenta tellement: 
ïa quantité , qu'à la fin du mois d^ 
Mai il y en avoit d'ordoanés pour> 
deux milliards , 696 millions , 400 > 
mille livres , defquels iln'y enavoit 
et faits & de fcellés que pouri-mil- 
liards , 479 millions , 680 miHe li- 
vres: il en reftoît au tréfor dé la 
Banque pour 244, millions ^ 59^ mil- 
le ,410 livres ^ ainfi il ne pouvoir 
y e»avoir dans le Public , quepour 
2 milliards , *3 5 millions , 8} mil- 
le , 590 livres : mais comme le reA 
tant à faire fe faifoittous lesjours^ 
&: que le reftant en Caiffe fe di£- . 
tribuoit de même , on peut les re- 
garder comme tous fait & tous diftr;- 
^ués, & compter par conféquent fiyj 
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•ftfbmme totale 2,696,400,000 liv. 

Les 1300 millions de liv*d'Efpëces 
^6 5 li ST. le marc, qui étoîem en Fran- 
ce étoient bien éloignés des 1,696, 
400,000 liv.deBillets de Banque: En 
cet état , la fomme des Billets étoit à 
là fomme des Efpéces , à peu de 
chofe près, comme i tj font à i , 
c'eft-à-dire , que 107 livres 8 fols 
ti denier en Billets , n'egaloient 
plus que 100 livres en Efpéces , ou 
que le Billet de cent n'étoit plus au 
ïiair que de 48 livres 4 fols 5 de-^ 
uiers d'Efpéces ou environ. 

Ce défaut de proportion de<|uan-- 
Ûté & de demande , entre le Billet' 
& l'Efpéce , ne pouvoh opérer que • 
Eaviliffement, ou le difcrédit total 
du Billet , le renverfement du cré«- 
dît Public , &: l'augmentation de la^ 
demande de l'argent. - 

Pour réparercette fautei^ étoit: 
oajf^itale/jj il n*y; avoitque deu» 



2 ç-2 Réflexions polîuqua ' 
flioyens au pouvoir du Légiflateufil 

t'ùn , (U diminuer le Billet dei 
lanquey en leaéduifant à V êgfditè d^ 
VEfpice y ou approchante. 

Et Tautre , d'augmenter Ul valeur- 
numéraire des Efpéus yjufquà /Vgar^' 
Utè du Billet ,. ou approchant. 

Il y en avoit bien un troifiéme- 
qui auroit mieux valu que les deur 
premiers ; naais il n'etoit pas au. 
pouvoir du gouvernement ; il dé* 
pendoit uniquement-dès fujets. C'ép 
toit la cpnfiance. La. défiance, publia- 
que commençoit àluifuccéder ; elle 
©ft toujours la fourco fimeftedu* 
malheur des Etats*, 

Les deux premiers moyens ne 
difFéroient que par leurs^fFets; car 
diminuer la v^leiu" du Billet ,^c'étoit 
augmenter la valeur Je rEfpéce ; & 
augmenter là valeur des Efpéces^ 
c'étoit diminuer celle du Billet , fui- 
y;ànx les principes, du crédit étab% . 
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iUfdevant. Us n'étoient favorables 
à TEtat , ni l'un ni Tautre ;.il s'en^: 
fialloit beaucoup :. mais he^ mal étant 
&it; , il falloit néceflairement paiGTcf 
par l'un ou par4'autre : onétoit foi^ 
ce par la iituation des chofes à faire 
un mal:^ pour en éviter un plus 
grand,, peut-être ne fe feroit-on pas 
mis dans cette fâcbeufe fituation^ 
fi l'Etat eût été moins chargé de 
dettes y qu'il l'étoit au commence- 
ment de la; Régence. Parce qu'un 
crédit modéré & propre feulement 
à^^re rouler le Commerce & les 
affaires auroit fufK :: Mais dans utt 
Royaiune ^ où la plupart dès biens 
& des perfonnes étoient dans les 
chaînes de l'Ufure, oiile Roidevoit 
des fommes immenfes > où une par<» 
lie des Teires éùoit fans* culture ^ &C 
eii rinduflrie a voit perdu courage y 
en avoit été obligé d'étendre ce cr,ér 
4xtp poiur btifec toute^ces chaînes^ 
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6c pour ooivrir le paffag^ kVdbottfr 

dance.. 

Or en Mai lyio^ue le Royaume^ 
^étoit en valeur , que Tan avoit reçtt^ 
du crédit tous les bénéfices atten- 
dus , & qu*il s'agiffôit de faire baif-** 
ftr les prix exceffift de tous les biens * 
fonds j des Denrées , Arts & Fabrï* 
ques , (ce qu'on ne pouvoit' faire 
qu'en diminuant lès trop grandes^^ 
^cilités de les pay^,-) on vouluïr^ 
fupprimer lapartiè de ce crédit, qui* 
n'étoit phts néceffaire , pour fe ré^ 
duire dans un crédit plus- foHdeV* 
|ilus mefuré , plus capable de con*»- 
férver Fabondancedont on jouiffoît, , 
& plus proportionné aux- befoins du: 
Commerce , par Fexéoitiondupre^^ 
mier des deux moyens donnés cr- 
deffus , que M. Lav avoir médité" 
dès le mois de Mars , lorfqu'iî pré-^ 
▼it rimpoffibilité de foutenir le t:rc^ 
dit du Biiler^,& qu'il le fecrifia ai 



Pàâîon, dans la vue de mettre tous > 
les débiteurs en état de fe liberei'. 
Ge moyen étoit le plus naturel & le: 
moins mauvais : il parut en public,., 
dans le célèbre Arrêt du ii Mai,, 
jublié le 11, II réduifoit par des 
diminutions fûcceifives de^ mois en- 
mois , pour le premier Décembre 
fuivant , le HUet de Banque à l^t 
moitié y & les aâions des quatre : 
Neuvièmes j c'éil-à-dire, que de* 
9000 elle étoit réduite è 5000. 
• A la&i'du mois de Mai , il y avoir 
£2.4 mille aâions : leur valeur comr 
mune , prife entre celles de la place 
pendant tout Je mms , fut de 8aif: 
livres ; ce qui faifoit une valeur * 
réelle de 5 milliards , 116 millions^', 
léo mille livres ; laquelle fomme 
auroit été réduite à^ par l'Arrêt du 
7f\ Mâi5& conféquemmentàlafoflv. 
jme de * . .•.• #2, «47,1 66,^6.^11151 

pet 2 ]BiUiafd»> 6^6 
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aillions , 400 lirres or- 
donnés « il-n*y. cnavoîc- 
de faits que pour 2 mil- 
liards y. 479 millions »- 
680 mUle livres , que 
ledit Arrêt réduifoit ^ 
1» moitié I ce qui fai* 
ibit ••• •. •-£ I,^39•S4o,ooc•'' 



TbTA•r 4;a»7,706,66 6 ^ liv. 

Par conféquent la circulation ou: 
tes- valeurs réelles auroient été ré^ 
duites à 4 milliards , 87 millions^ 
706 mille , 666f livres^ : ale^ ces. 
effetsalloient de pair avec Targent^ . 
quivaloit 65 livres, le*mar<:, & 
•que Pàrticle-i de T Arrêt du 19 Mai 
mettoit à^a lîv. w fols. Voilà l'état 
oiinous mettoit l'Arrêt du 21 Mai. 

Cet Arrêt , qui felon^ quelques* 
«ns , bleflbit réquité , en faifant 
perdre la moitié des i-embourfemens- 
à ceux qui yenoientde les recevoir 
4u Roi 9 qui violQit là Loi publique 
£tf.) , & qui contre- le$ principes dtic 

ifO Article 3 Jcl'ArêtdUii Arxil^ZJ*!- 
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€rëà\i , & le fentiment de l'Auteur 
«lu Syftême , avoit iths mal-à-pro- 
pos déclaré le^ Billet Monnoïe fixe 
& Invariable , ne pouvoit manquer 
ëe révolter tous les efprits , & de 
jetter une grande confternation dans 
le Public :. chacun s'imaginoit avoir 
perdu, la moitié de fbn bien , & ne 
fçavoit pas trop bien s'il pouvoit 
compter fur l'autre. Tout cela étoit 
très-propre à anéantir la confiance^ 
qui feule avoit rétabli les affaires de 
l'Etat* 

Pour calmer un peu tes eiprits^^ 
on répandit dans le Public ime Le& 
tre fur cet Arrêt , dans laquelle i'Ait- 
teur tâcboit de prouver » que les 
» diminutions contre lefquelles or 
» fe récrioit tant y produiroient de 
» bons efFets ; que pour rétablir une 
.>^jufte proportion entre les Billets 
H de Banque , & les Efpéces d'aiv- 
i^gent;^ cet Arrêt étoit néceffaire4^. 



%y9 Riflexions pûlîtujuts 
>> que Ton avoit été forcé de s'ecai^ 
#» ter de cette proportion , fans la*- 
>> quelle les aftions & les Billets de: 
» Banque tomboient dans un diicré- 
^ dit inévitable : Qu'il eut été coit- 
♦>'tre toute forte de raifon , de laif- 
vfer dimintier rEfpéce ,,fans dimi- 
» nuer le Billet de Banque à pro- 
» portion, & qu'il eût été impoffible' 
»de donner trois marcs d'argent^ 
>> pour ua marc que l'on avoit re- 
i^çu; 

» Que cet. Arrêt ne faifoit aucnÀ- 
»tort à Taftionnaire , puifqu'il con* 
>» fërvx)it fon même revenu ; que le^ 
^porteur du Billet de Banque rCf 
» perdait rien non plus. Ilavoit por- 
M té fon argent à la Banque à 6ô , 70- 
» & 80 livres le marc , & cetargenr 
» devant être réduit à 30 livres le 
^ marc , le Billet devoît être réduit^ 
>> dans la même proportion : que les* 
exporteurs dès Récipiâfés étoient: 



Jkr lès Fmancul ^*tî^ 
}»'dans le même cas j qu'ils n'y pet-^ 
w doient rien non plus, 

>^, Que k véritable mérite d'ua* 
^enrploi fe tiroît de fon revenu ^ 
H celui de l'aâ^on n'étant pas dimir 
»nué, fa véritable valeur ne Vér 
» toit pas non plus par ccniféquent ,' 
^ &c. 

Tout cela étoit excellent: mais 
©n n'étoit plus difpofé à entendre- 
Taifonrfur cet article. La confiance 
une fois perdue ne fe recouvre pas. 
aifément. Tout le monde auroit bien, 
voulu retirer l'argent de fes Billets*. 
Dans ce deffein , on courut en foult^^ 
à la Banque ^ on s'y portoit jufqu'à 
s^étouffèr : mais il n'étoit plustems j, 
fon crédit ne fubfiftoit plus que par 
fe néceffité & par ràntorité. L'Arrêt: 
du 5 Mars lui a voit porté le coup 
mortel : Sa Majefté même en con- 
vient dans le Préambule de celui àm 
WiMai i.gâct:es termes.. Mais maU^- 



^êû JR,ifi$xions polkhiuet 
^gré les avantages fcnfiblcs que as ct0i' 
hlijftititns on^ procuré y il s'cft trouvé' 
des gens itffe[ mal inuntionnés pour 
former le dejfein de- les détruire^ y en 
ohiïgeant Sa. Majefié de donner l'Arrêt 
. ^fon Confeil du y Mars dernier. Ell« 
en convient encore dans, un tems^ 
fort éloigné de celui-ci , & non fut 
peâ: par conféquent , par ces autres» 
termes, que l'on trouve dans foa 
Edit du mois de Juin 1725., pour la 
déchaîne & libération de la Corn* 
pagnie des Indes (^) dans lequel Sa 
^ajeft'é parte ainfi : Nous avons re^ 
conni^ que la Compagnie avoit perdk 
quatorze cens foixame- dix millions ef» 
feclifs , par les opérations émanées d$ 
notre pur mouvement pendant notre mi' 
norite 9 & principalement par V achat 
& converj^on des actions en Billets de 

(a) Ce palTaçe cft déjà cî-devant page 
*54 , maïs it e(t de ces cbofes qu'on ne peut 
trop répéter , afin que le palTé ferve de lu;! 
«lierez ^ Tavehir» 
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^Banque y & comme elle nav^ufait Uf-* 
■Mus opérations & adiatsque par okéy^: 
Jahce â nos^rdres , &v. 

il refaite bien clairemeiit des e^ 
preffions de SaMajeflé ci-deffus rap« 
portées, que ce furent les ennemis 
du fyftême qui confeillerent l'achat 
des aâions bu TÂrrêt du 5 Mars , &C 
non pas fon Auteur, comme quel-; 
ques^uns l'ont cm. L'article a de la 
délibération du 22 Février en four-: 
nît une troifiéme preuve ; & les 
'Lettres du Duc & Pair au Milord^ 
& du Milord au Duc &c Pair , dont^ 
ks pàiTagesfont rapportés ci-defTus / 
en adminiftrent une quatrième. 

Peut-être que M. Law fut obKgé 
de cédera la force , fans pouvoir le 
dire , comme un <îénéral d'Armée 
cpii laifie échapper l'ôccaâon de d&* 
feîre l'ennemi^ parce qu'il a des or- 
dres décrets de ne le pas faire , or- 
'àt^s jq^'ll ne peut nr ne doit r^ve^ 



^^ Jteflcxions pûiui^S 
i^ïèr ; toute rArmée , qui n*en içàS 
ii^n^Taccufe, & le croit coupable i 
CeGënéral s'entend blâmer, & n'o- 
fe fe jùftifien De même M. Law. 
«tant forcé de faire cette opération, 
iirordonna , fans ofer dire qu'il n'y 
avoit d'autre part que Tobéiffance^ 
pas même à ceux qui lui en rcpté^ 
fentoient le danger ; c'eft peut-être 
la raifon pour laquelle on l'en a cra 
^'Auteur* 

D'autres n'ont pas cru qu'il le 
^t ; ils n'y voyoient, difoient-ils , 
^cune apparence , &ne pou voient 
préfumer qu'un homme qui étoit' 
toujours prêt à immoler fon intérêt 
particulier au bien général , qui 
;avoit un efprit élevé., pénétrant, 
ctendti & jufte, qui aimoit la gloire, 
& fe plaifoit â faire le bien, qui dans, 
«ette vue , & avec tout fart imà^ 
^nable , avoit bâti un Edifice fb-» 
jerbe , envié par:nosr Voifins allar-? 
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î&és , admiré de toute la France y âc. 
t[ui , félon eux , avoit réellement 
acquis tant de gloire à fon Auteur^' 
qu'il a été un tems que Ton difoit. 
tout haut , qu'il falloît lui élevef 
une Statue > pour faire palTer à la 
pofterité la mémoire de fes fervi^ 
jces ; ils ne pou voient , difi-je, pen-' 
{qx qu'un homme qui s'étoit élevé 
là ce haut degré de gloire , eût pw 
lui-même , de gaieté dé cœur, tra- 
vailler à la deftruâion de fon pra^ 
jare ouvrage , pour fe voir tomber 
de fi haut , & devenir Fhorreur d'u-^ 
ne Nation , à laquelle il s'étoit , pour^ 
ainfi dire , facrifié. 

Quoiqu'il en foit^ le mal étoir 
fait ; il y falloit un ren^de ^ & il n'j- 
en avoit que dans les rédu<âions 
annoncées par icet Arrêt du xrMaiv 
^u dans l'augmentation de la valeur- 
^mimérairedesEfpéces, jufqu'àéga** 
Mt çéle dQS Billets^ &c cela en fup- 
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^ofant kmême confiance ; car c^^& 
'#lle qui décide de tout* 

Dans la iituation oti éeoient Ies> 
çhofes ^ les réduâions annoncées* 
par l'Arrêt du xi Mai , étoient , fe-- 
Ion les uns^ une opération excel- 
lente y fondée fur les véritablespriii« 
cipes du crédit & du Commercer 
mais les diminutions d'Efpéces de 
-^o liv. le marc à 27 , annoncées par 
la Déclaration du 14 Mars, étoient 
contraires aux mêmes principes^ 
elles détruifoient tout TcfFet de la 
jréduûion du Billet ; il falloit ré- 
duire ce Billet au niveau de l'Efpéce 
fans toucher à TEfpéce. Md-à*pro- 
pos encore une fois^ avoit-on dé- 
claré ce Billet une Monnoie fixe & 
ilivariable^ le Billet repréfentant 
l'ârgént,& en faifanttoutes les fonc- 
tions , de voit hauffer & baifler com- 
me r^rgent ; il a voit été plus que 
ÀQ)ù>\ô dans ih quantité^ ians que 

Ton 
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Von eût toucha à l'argent ; il falloit 
donc le réduire au moins de moitié 
fans diminuer l'argent , afin de fe re- 
mettre dans le même étatoii Ton 
étoit ayant que ce Billet îni dou- 
blé ; fans quoi le vuide impoflîble à 
remplir fubfifteroit toujours , & fe- 
roit même augmenté par les diminu- 
tions d'Efpéces. 

En réduifant i, 696, 400 , 000 li- 
vres de Billets à leur moitié 1,34?, 
200^000 liv. cette moitié auroit été 
prefque de niveau avec les 1300 
millions d'Efpéces , qui étoient en 
France au mois de Mai à 6 5 livres 
le marc : mais fi on réduit l'argent 
de 64 à 27 livres le marc , comme 
le veut la Déclaration du 1 1 Mars , 
les 1300 millions d'Efpéces feront 
réduits à 540 millions , qui ferôieht 
aux 1348 millions, 200 mille livres, 
cpmme i eft à/ 2 /po , ou environ 
» - ; c*eft- à-dire , *'que TEfpéce ré- 

7 orne I. ^ M 
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duite à 17 francs le marc , feroît en- 
core plus éloignée des 1348 mil- 
lions , 100 mille livres de Billets , 
que ne l'étoient les 1300 millions 
d^Efpéces des x,696,400,ooo livres 
de Billets. Ainfi bien loin de remé- 
dier au mal en diminuant le Billet & 
l*Efpéce , on Taugmentoit au con* 
traire en diminuant les Efpéces dans 
cette conjonâure : la réduftion du 
Billet à fa moitié , fans toucher à 
refpéce , étoJt Tunique remède. 

Comment pou voit- on donc s'ima- 
giner que la Banque qui avoit reçu 
les Efpéces à 6p, 70 & 80 francs le 
marc, put jamais les rendre, le marc 
n'étant qu'à 27 livres ? Cela étoit 
impoffible : 540 millions de livres 
ne pouvoient jamais payer 1548 
millions , 200 mille livres, Il eft 
donc clair que la réduâion du BiU 
let étoit bonne , •& que celle de^ 
Efpeçes la détruifoit , Çc ne con^^ 



^A 
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Tenoit point à la ûtuation des af- 
faires. 

Les Ââîons fixées à 9000 livres 
étoient faciles à convertir en Billets 
de Banque ; elles étoient devenues 
par-là une efpece de Monnoie. Les 
Billets de banque étoient conver- 
tibles en argent & en Aâions : dès- 
là TAftion , le Billet , & l'argent 
devenoient égaux & propres à ai- 
der & à favorifer le Commerce ; oa 
ne pou voit donc pas toucher à Tua 
&ns toucher aux autres : mais cela 
fuppofe une parfaite égalité entre là 
demande & la quantité du Billet & 
de rEfpece. Or on avoit plus que 
doublé le Billet, & porté l'Adion 
aux nues , fans toucher à l'argent : 
il éteit donc juûc de réduite le BiU 
lét & FAâion fajns réduire l'argent, 
afin de rentrer dans les principes 
dont on étoit forti. 

D'ailleurs, la converfion de TAc* 
Mij 
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tion en Billets de Banque furie pîeJ 
de 9000 livres , & du Billet en Ac* 
tion , étoit encore une faute contre 
les principes du crédit : car on de- 
voit s'attendre que le Public les con- 
vertiroit en Billets de Banque , & 
le Billet de Banque en argent ; c*é- 
toit donc quintupler les nioyens d'at- 
taquer les Caiffes de la Banque & 
d'en multiplier le Billet : c'eft auffi 
ce qui eft arrivé , & ce qui a fait 
tout le malt 

Examinons préfentement quelle 
étoit au mois de Mai 1 710 la fitua* 
tion de la Compagnie des Indes ^ 
des Aâionnaîres ou des Aâions. 

Cette Compagnie avoît retiré plus 
^e cent mille Avions du Public . par 
fes achats faits depuis le 30 Décem- 
\>re 1719, iufqu'au 21 Février fui* 
vant , qu'elle comprend fans doute 
dans les 300 mille^, qu'elle dit (a) 

(a) Pans ft délibération du 5 Juin i72Qf 
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avoir retirées du Public. Ainfi voilà 
trois cens mille Aftions qui n'exif- 
toient plus ci ,00,000 aô. 

Elle dit dans cette même Dé- 
libération avoir en fa pcflcfliofl 
trois cens millions de fonds , 
cent cinq vaifleaux ^ Sec» Et at- 
tendu que les cent mille Ac- 
tions du Roi provenoient d'un 
pur bénéfice fait par Sa Majefté 
dans la Compagnie , elle fuppliâ 
le Koi de Jes éteindre ^ ci • • • ioo,ooô» 



Total ••«••« 4o6,ocfOé 
Voilà 400 mille Aâioiîs , que la 
Compagnie fupplie le Roi d'étein- 
dre , afin qu^il n'en refte que deux 
cens mille dans le Public. 

La Banque en avdit pris envi- 
ron trente mille , en payement des 
prêts par elle faits , en conféquen- 
ce des ordres qui lui avoient été 
donnés ; ce qui faifoit quatre cens 
trente mille , que Ton pouvoit ôter 
des 6x4 mille qui avoient été créées^ 
M ii) 
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ainfi le refte , 194 mille , eft ce 
qu'il devoit y en avoir dans le Pu- 
blic : mais comptons fur deux cens 
mille. 

La Compagnie avoit promis de 
payer 200 livres de dividendes 
par Aôion : c'étoit 40 pour cent 
du premier capital 500 livres, 20 
pour cent du fécond 1 000 livres , 
& 4 pour cent du troifiéme jooq 
livres. 
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On voit bien clairement par et 
' calcul, que la Compagnie avoit de 
quoi répartir aifément deux cens li- 
vres à quatre cens* mille Aûions : 
il n*y en avoit pas alors plus de deux 
cens mille dans le Public ; ainfi il eft 
évident qu^ le produit de TAftion 
étoit bien affiu-é , puifqu'il y avoit 
beaucoup plus de fonds qu'il n'en 
falloit pour le payer exaftement. 
Les deux feuls premiers articles,' 
qui étoient bien réels & bien con- 
fiâtes , en auroient payé 315 mille , 
& plus de 400 mille à 1 50 livres par 
Aûion. La lituation de la Compa- 
gnie ou des Aôionnaires étoit donc 
avantageufe , & comme les biens 
tirent leur valeur de la fureté & de 
la force de leur produit , il y avoit 
lieu de croire que TAûion auroit 
été recherchée : il n'y avoit qu'à l'a- 
bandonner au cours de la Place; elle 
»e pouvoit pas tomber de beaucoup. 
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Tous les biens ét<4cnt très-chers , 
&c l'argent n'étoit pas haut ; il étoit 
donc abfolument impoflible , (]^n'une 
Aâion qui avoit 200 livres de re- 
venu certain , n'eut pas eu une va- 
leur proportionnée à celle des au- 
tres biens. D'un autre côté , les 
Billets qui étoient reçus pour toute 
leur valeur dans les Recettes roya- 
les , aiuroicnt aufli confervé leur cré- 
dit. Pourquoi donc s'allarmoit-on ? 
Et que pouvoit-il arriver de mau- 
vaise l'Aûion ? Que tout le monde 
n'y ayant plus de confiance , auroit 
voulu s'en défaire tout à la fois ? hé 
bien ! cela les eut fait baiffer de prix, 
& il ne fe fut point trouvé d'ache- 
teurs y ni affez d'argent pour les 
payer. Il en arriveroit tout autant 
aux fonds de terres & aux maifons , 
fi on les expofoit de même tons à 
la fois en vente , parce qu'il n'y aur 
roit ni affez d'argent pour les payer, 

Mv 
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ni aiTez d'acheteurs pour les acqué- 
rir ; mais cela n'en détruiroit pas la 
"valetir réelle : il ne s'enfuivroit pas 
de-là que ces Ââions , ces fonds de 
terres , ni ces maifons , ne valuflent 
que ce qu'on en trouveroit d'argent. 
Cela nous fait vivement fentir, qu'il 
nous étoit d'une importance extrê- 
me de conferver notre confiance à 
ce crédit. 

Enfin , l'Arrêt du 21 Mai , qui 
réduifoît le Papier à fa moitié , tour- 
na tout le monde contre r auteur du 
Syjlime : il devint r horreur de la Na^ 
lion ; on lui imputa les maux , que les 
brigues de la Cour avoient caufes ; une 
tabale formidable fe forma contre lui. . . 
Lès fcélérats & les honnêtes gens s*uni^ 
rent & confpirerent la perte d'un hom^ 
me , qui nonobjiant tous fes défauts^ 
0voit des vues politiques y nobles , iZiT- 
turelles , & équitables , voilà la vraie 
fource de nos malheurs. C'efl ce que 
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dît le Duc & Pair dans fa Lettre au 
Milord , citée ci-devant, {a) 

Le Parlement envoya le 17 Mai 
les Gens du Roi au Régent , deman- 
der la révocation de TArrêt du 2I* 
Deux perfonnes puiflantes , bien in- 
tentionnées, maismalheureufement 
prévenues &féduites, s'opiniâtre- 
rent à faire révoquer cet Arrêt ; il 
le fut en effet par celui du 17 Mai 
publié le 28 , qui rétablit le Billet 
de Banque dans fa première valeur, 
fans faire attention à la difpropor» 
tion qui regnoit entre la valeur mar- 
quée par ce Billet , & TEfpece qu'il 
repréfentoit. La vivacité , ou la lé- 
gèreté du François ne lui donna pas 
le loifir de concevoir que 1300 mil- 
lions d*Efpeces nç pourroient jamais 
feire face 9 ni aller de pair avec 2, 
696, 400, 000 livres de Billets , & 
que par conféquent il falloit abfblu- 

(ei) Page 135. 

M vj 
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ment perdre fur le Billet en le ré-^ 
duifant , ou fur l'argent en Taffoi- 
bliflant. 

Cette révocation fit autant de 
plaifir au Public , que fi elle eût 
donné de la réalité aux chofes , iSc 
rétabli la confiance. Le jour de cette 
révocation peut être regardé comi 
me répoque de la deftrudion du Syf- 
tême , & le triomphé de fe$ enne- 
mis ; car les opérations qui fuivi- 
rent, ne poferentplus fur les vrais 
Principes. L'Arrêt du Confeil du 29 
Mai , publié le 3 1 , augmenta les Ef- 
peces de 65 livres le marc à 81 li- 
vres, 10 fols. Et conféquemment 
les 1300 millions de livres à 6$ 
francs le marc , furent portés à 1 6 5 o 
millions. Cette opération étoit con- 
forme aux principes du crédit pu- 
blic , & avantageufe. On auroit en« 
core mieux fait, fi on eût pouflTé 
cette augmentation jufqu'à égaler la 
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Inaffe desEfpeces à la mafle des Bil- 
lets ; car dans l'état fâcheux oti Toii 
étoit réduit , il n'y avoit pas d'autre 
parti à prendre pour le gouverne- 
ment , que celui d'afFoiblif TEfpece 
en hauflant fa valeur numéraire , 
jufqu'à régaler à celle du Billet. Pour 
cela il falloit porter le marc d'ar^^ 
gent à 135 livres. Alors les 1650 
millions d'Efpece , fuppofés encore 
dans le Royaume ^ auroient valu 
2, 700, 000, 000 de livres , qui au- 
roient été au pair des 2,696^400^000 
livres de Billets. 

1^ réduâion des Billets ayant été 
rejettée , cette augmentation des Ef- 
peces devenoit indifpenfable , pui{^ 
qu'elle faifoit le même effet d'une 
autre façon, {a) U eft vrai que des 
deux moyens propofés , cette aug<« 
mentation des Efpeces étoit le plus 

(a) Suivant le troîfîéme principe du Créj 
dit> établi ci-devaAU 
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dangereux & le plus défavantageux 
à TEtat , parce que tout furhauffe* 
ment de Monnoie lui eft onéreux : 
mais il s'agiffoît de conferver un 
crédit public , dont la perte étoit en- 
core infiniment plus défavantageur 
fe à la Nation. Or comme de deux 
maux on doit toujours éviter le plus 
grand , il falloit néceffairement fe 
fervir du fécond moyen , auffi-tôt 
ique le premier fut rejette ; c'eft4^ 
tlire , que dès le 27 Mai en remet- 
tant le Billet dans fa première va*, 
-leur, on auroit dû hauffer la valeur 
numéraire des Efpeces , & les met- 
tre de niveau avec le Billet. 

Par cette opération, on auroit 
fait perdre au Public l'envie de coiv 
vertîr le Billet en un argent fi haut. 
On auroit fait diminuer auffile tranf- 
port , qui fe faifoit de nos Efpeces 
chez rEtranger. Et on auroit fait 
en grandes fomrtKS le même effet ^ 
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^iie laréduâion du Billet auroît fait 
faire en petites fommes ; puifque 
dans l'un & l'autre cas , le Billet de 
100 livres fe feroit trouvé au pair 
de 100 livres en argent, en fuppo- 
fant une égale confiance dans le Bit 
let & dans TEfpece ; que Tun fe 
inefure par l'autre indiftinaement & 
fans préférence , & en fuppofant en- 
core , que les 1 100 millions de liv« 
d'Efpeces monnoyées qui étoient en 
France au mois de Février 1710 , à 
60 francs le marc , & qui en faifoient 
î6ço millions en Mai fuivant à 8± 
livres 10 fols le marc , y fuffent en- 
core après ce furhauflement. 

Mais cela ne fe fit point , on de- 
meura indolemment dans la difpro- 
port;on qui regnoit entre 1,69^^ 
400, 000 livres de Billets , ou de 
Monnoîe repréfentative , & ijôço, 
Doo,ooo livres d'argent , ou de 
Monnoie repréfcntée ; ce qui faifoit 
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un vuide impoflible à remplir dd 
,«,046,400,000 livres. 

En vertu de TArrêt dû 3 Juin on 
brûla 400 mille Aftions ; celles ref- 
tantes furent fixées à 100 mille. On 
rétablit fur la Ville vingt-cinq mil- 
lions de livres de rentes annuelles 
& perpétuelles au denier 40 par Edit 
du mois de Juin. 

U n'y avoit plus qu'un parti en 
France qui étoit celui des Aâion- 
naires , dont l'intérêt commun dé- 
firoit ardemment l'avantage de la 
Compagnie : ce rétabliffement des 
rentes le divifoit en deux partis, 
qui ay^nt des intérêts oppofés , tra- 
vailloient à fe décrier 6c à fe dé- 
truire mutuellement. Ce qu'il y a 
de vrai , c'eft que les conftitutions 
ne pouvant pas circuler comme la 
Monnoie , font à charge à l'Etat & 
inutiles au Commerce : en rétablif- 
iant ces rentes on ôte un fonds ioi* 
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menfe & des hommes du Commer- 
ce ; on favorife le rentier & le pré- 
teur d'argent , qui font regardés 
comme faifant à peu près la millié:- 
me partie de l'Etat, aux dépens du 
plus grand nombre , des Laboureurs 
& des hommes d'Induftrie , qui for- 
ment la partie de l'Etat la plusnom- 
breufe & la plus confidérable. C'eft 
cependant elle qui foutient l'Etat, 
laNobleffe & les autres citoyens; 
c'eft de fon travail que nous tirons 
toutes nos richeffes : fon intérêt , 
étant celui du plus grand nombre, 
auroit bien dû l'emporter. 

Ces rentes caufent ordinairement 
Taviliffement des biens fonds , la né- 
gligence dans la culture de la terre ^ 
& l'inadion dans le commerce : cer- 
tainement la valeur des biens-fonds 
& de rinduftrie eft infiniment fupé- 
rieure à celle des rentes conftitués * 
& de l'argent j il étoit donc jufte ^ 
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conforme à l'intérêt du Public , de 
donner la préférence aux biens^ 
fçnds , & d*augmentcr le prix des 
biens qui font en plus grande quan- 
tité. Ces rentes conftituées ne peu- 
vent fe convertir aifément en ar- 
gent ; dès-là elles ne font d'aucun 
fecours au commerce. Il n'en étoit 
pas de même des Ââions ; elles 
^toient d'une communication auffi . 
facile que l'argent ; elles portoient 
le même intérêt que. les contrats,' 
& on avoit la facilité de pouvoir 
s'en fervlr dans les befoins journa- 
liers : on les acquéroit & on s'en 
^faifoit auffi facilement que de l'ar- 
gent. Elles avoient , comme on le 
voit très • bien , les qualités d'une 
Monnoie courante , produifant de 
l'intérêt : dès-là l'Aâion étoit beau- 
coup plus utile à l'état , &-même 
aux particuliers propriétaires ; cela 
fi'eft pas douteux. Toutes ces rai- 
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fons avoient porté le Gouverne^ 
ment au rembourfement de ces 
rentes. En les rétabliflant , & en 
détruifant les bons effets des opé* 
rations , qui nous avoient tirés de 
la mifere & conduits à l'abondance , 
nous rappelions la parefle & Toifi- 
veté ; nous travaillons à diminuer 
rinduftrie , & la culture des terres , 
(burce de tous les biens d'un Etat. 
On avoît réduit toutes les dettes de 
l'Etat à 48 millions par an : on les a 
^augmentées , en rétrogradant dans 
la route qui les avoit diminuées. 

La demande du Billet étoit aflFoi- 
Wie , & celle de TEfpéce augmen- 
tée ; le Billet perdoit le 10 Juin 1 1 t 
pour cent fur la Place. Dans cet 
état la diminution d^s Efpéces ne 
convenoit point du tout ; parce que 
fuivant les principes du Crédit , éta- 
blis ci-devant , diminuer TEfpict c^i* 
toit hauffer le BilUt. Or haufler le . 
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Billet , dans le tems qu'il perdoît 
contre rEfpéce , c'ëtoit augmenter 
- fa perte , & faire par conféqttent 
une mauvaife opération. Cependant 
on le fît dans, la vue de donner plus 
de faveur au Billet , & de faire baif- 
fer le prix des Denrées , Arts & Fa- 
briques , par TArrêt du Confeil du 
10 Juin , qui réduifit le marc d'ar- 
gent au premier Juillet à 75 livres, 
& au 16 à 67 livres, lo fols. 

La Compagnie des Indes rétro- 
céda 15 millions des 48 à elles affec- 
tés : en ordonna une converfion de 
3 Aftions en deux. La Compagnie 
rétrocéda encore 1 8 millions reilans 
des 48a elle aflFeâés : il ne lui reftoit 
plus qu'un million en Aâions rentiè- 
res, & 4 millions en rentes viagères. 
Par Arrêt du ii Juin , on nomma 
des Commiffaires généraux du Coiv- 
feil , tant de la Banque que de la 
Compagnie des Indes, pour tout q^ 
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qui concernoit radminiftratîon de 
l'un & de Tautre, &c. Je dirai ici, 
en paffant , qu'on ne fait pas , ce me 
femble, affez attention que les prin- 
cipes , les formes , & Tefprit même 
de la judicature , font abfôlument 
oppofés aux principes de la Finance, 
du Crédit & du Commerce, 

Par Arrêt du z 6 Juin on fabriqua encore pour 
joo millioas de Billets de loo & de ic livres, 
timbrés du mot Divijion» Et le 28 on en brûla à 
l*Hôtel de Ville pour .... iitf,«03,Qco Jiv, 

On en brûla encore le pre^ 
met Juillet poux • » f • f • 155 850,000. 



272,65 3,cco. 



Les 1650 millions d'Efpéces , qui 
étoient dans le Royaume à 81 livres^ 
10 fols le marc , furent réduits par la 
diminution du premier de Juillet à 
1500 millions à 75 livres le marc» 
Ces 1 500 millions ne pouvoient pas 
faire face au 1, 13,7^7,000 livres 
de Billets ; puifqu'en ce casTEfpéce 



l8ô Réflexions politiques 
étoit au Billet , comme 6i lU était 
à loo : c'eft- à-dire , qu'en fuppofant 
autant de confiance dans leBillet que 
dansTargent , le Billet de loo livres 
n*étoit au pair que de 61 livres, 
17 fols , 9 deniers en argent ; ce qui 
prouve encore qu'au lieu de dimi- 
nuer rEfpéce , il la failloit augmen- 
ter au contraire. 

Mais le Billet étoit dans un grand 

difcrédit ; notre argent paffoit chez 

l'Etranger : la perte prodigieufe de 

az pour cent, que nous préfente le 

cours du Change étranger fur tout 

notre Commerce , en eft une preuve 

invincible. Le commerce illicite, 

qui ie faîfoit alors de nos Espèces ^ 

en fournit une autre preuve encore 

inconteflable. Car la méfiance de-^ 

vint fi grande & fi univerfcUc , que 

tout le monde couroit ajM-ès i'or & 

l'argent , pour le reflTerrer. On don- 

noit 109 livres &c plus^ en Billets 
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d'un Louis d'or de xo au marc , des 
autres à proportion ; ce qui caufoit 
dans le Commerce un défordre d'au- 
tant plus confidérable , que Ton ne 
pouvoit pas penfer que ceux qui les 
achetoient à ce prix ; les remiffent 
dans le Public fur le pied de 56 liv. 
5 fols 5 qui étoit leur valeur , ce qui 
augmentoit la lareté de Targent* 
Dans la vue d'arrêter ce délordre , 
la Cour des Monnoies ordonna par 
fon Arrêt du 3 Juillet 1720 , l'exé- 
cution des Ordonnances , & notam- 
ment de la Déclaration du 8 Février 
1716 , qui prononce , contre ceux 
qui vendent & achètent , ou mar- 
chandent des efpécesou des matiè- 
res d'or ou d'argent , à plus haut 
prix que celui porté par Igs Edits, 
Déclarations & Arrêts , la peine du 
carcan 9 &c, 

* Ce même jour 3 Juillet , le Billet. 
de 100 livres ne valoit que 6} li-; 
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vres fur la Place ; ainfi il perdoit 35 

livres. 

Le 4 Juillet on fit pour la féconde 
fois des défenfes de porter ou faire 
entrer dans le Royaume des dîa- 
mans , perles & autres pierres pré- 
cieufes , & pour empêcher qu'on 
ne réalifât en vaiffelle d'or & d'ar- 
gent , on ordonna par Arrêt du 6 
Juillet l'exécution de la Déclaration 
du 18 Février précédent, &c. 

Ces défenfes nous montrent bien 
clairement que l'argent étoit bien 
recherché , & qu'il s'enfeveliffoit 
tous les jours de plus en plus fous 
les ruines de la confiance , qui n'e« 
xiftoit prefque plus ; qu'il reftoît 
feulement quelque efpérance légère 
que le Gouvernement , qui faifoît 
ce qu'il pouvoit pour faire circuler 
l'argent , n'abandonneroit pas un 
crédit , dont il avoit fenti l'utilité & 
là néceffité* Le Public étoit perfua- 

dé 
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^é que Ton fer oit toutes fortes d'ef-^ 
forts pour le rétablir; cette efpé- 
rarice avoit mis dans les efprits une 
difpofition à la confiance , qui avec 
Fenvie du gain , & l'habitude con- 
iraâée de négocier indifféremmenf 
avec des Billets , ou avec de Tar- 
gent , faiibit encore trouver de Tor 
& de l*argent fur la Place pour des 
"Billets : mais ceux qui auroient du 
travailler à nourrir & entretenir 
cette confiance , n'étoient au con- 
traire occupés que des moyens de 
l'afFoiblir & de TétoufFer , afin dé 
perdre PAuteur du fyftême, dont 
les vues cependant etoient très-bon- 
nes. On ne fçauroit penfer autre- 
ment : foa projet , qui étoit de pro- 
curer Pabondance en France , étoît 
noble Sc^grand ; mais fon ardeur à 
nous oen inoomer les effets un peu 
ûrop promptement , lui fit pouffer le 
.crèiit un peu trop loin. Cet excès 
Tomt I. N 
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n'auroit point wi , S'il eût employa 
vn an h faire cie q^'iL 6c en 4^u:i^ 
mois: ce tems aiir oit fait un éta«^ 
bliffement plus folide qu'ail n'a été. 
- Le 9 Juillet on brûla ici 39 Bil- 
ktsde looooliv. à l'Hôtel de Ville, 
feifant 101,390,000 livres. 

Le grand deffein de M. Law avoit 
été d'établir un crédit public en 
France ^ qui pût y attirer l'abondan- 
ce , & qui étant dans tous les tems 
une reffource pour le Roi , engageât 
fa Majeûé par fon propre intérêt , à 
le foutenir & à le protéger ; mais re* 
connoiffant qu'il n'avoit pas donné 
à fon crédit public les qualités né- 
ceflaires , pour le rendre fur & fo- 
lide dans notre gouvernement , H 
-fit établir des comptes courans en 
Banque , & des viremensde pan- 
tin, tant pomî Paris y que pour les 
autres* Villes de Commerce du 
Royaume , à Texesnplç des Etals 
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Toîfinsr, par Arrêt du Confeil dm j 
Juillet, dont le fond fut fix^ à 600 
millions-exempts de toute variatîoa 
d'Efpéces. Les Lettres de change de 
yoo livres , Scau-deffus , acquittées 
en écritures , à peine de nullité > 
&c. 

Ge nouveau crédit , n -étant pas 
fujet aux- demandes d'argent comme 
le Billet^ âtoit aux. g^ns mal inten-i 
tionnés les moyens d-épuifer la Ban- 
que ; deft pour cela qu'on le rendoit 
indépendant des mutations d'Efpé- 
ces. II étoît utile, commode, &ù 
avantageux au Commerce en gêné* 
néral, & à chaque Négociant en par- 
ticulier, par les facilités qu'il don- 
noit. pour les renrifes de place en 
piace , fans frais , (ans dépenfes dd 
Caiflîers , fans pertes fur les mé-^ 
comptes & fur lamauvaife Monnoie 
qui. peut feglifferavec la bonne, 
£xn$: coimr de. rii^es., & encore 

Ni) 
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par la fureté qu'il procuroît dans leS' 

paiemens. 

Ce crédit prévenoît tous les in- 
convéniens du fyftême : le fonds 
n'en étoit pas exigible par le Roi. 
Uétoit d'une fomme bien inférieure 
à celle de la maffe des Efpéces qui 
ëtoient en France : on ne Tintro- 
duifoit point dans les petits détails 
du Commerce fervile & domefti- 
que , parce que le menu Peuple ne 
Tentend point , & qu'il s'allarme fa- 
cilement. C'eft pourquoi il n'étoit 
fubftitué qu'à la place des fommes 
de 500 livres & au-deffus , afin de 
feciliter la circulation , & de fup- 
pléer aux Efpéces , & non pour en 
éter Tufage ^ comme on a fait dans 
le fyftême. Ces trois qualités font 
néceftaires au crédit public. 

Dans la fituation où étoient les 
chofes , le compte en Banque étoit 
\^ feul pioyen de rétablir les affaires 
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& la circulation des Efpeces. On 
auroit bien fait de rétablir plutôt, 
parce que les 600 millions de Bil- 
lets qui auroient formé fon fonds, 
étant de moins dans le Public 9 au- 
roient foulage d'autant la Banque , 
& fortifié fon crédit. D'ailleurs,' 
celui-ci établi dans un tems d'abon- 
dance ou de profpérité auroit été à 
jamais. folide & inaltérable. 

Suivant les Arrêts des 10 & 14 
Juin , les Efpéces diminuèrent en- 
core le 16 Juillet; le marc d'argent 
fut réduit à 67 livres 10 fols , ce qui 
réduifit par conféquent les 1500 
millions d'Efpéces qui étoient dans 
le Royaume à 75 livres le marc , à 
1350 millions , à 67 livres 10 fok le 
marc d'argent. 



N«*« 
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Voilà le compte exaft de ce qu'il 
y avoit de Billets de Banque , fcel^i 
iés & diibribués le 30 Juillet au foir,' 
il tfy avoit dans tout le Royaume 
que 1350 millions d'Efpéces à 67 
livrés ïo fols le marc» Ces Efpéces 
fcirculoient très-peu ; plus on les di- 
tninuoit , plus on les rechercholt , 
-& plus on les refferroit. En con*- 
fultant le cours des Changes , avank 
^ après cette dernière diminution 
d*Efpéces du 16 Juillet^ on troii- 
Yera qu'elle augmenta noftre défa*^ 
Vântage de 7 7 poin- cent avec la 
iiollande ^ & de ^ 7 potrr cent avec 
l'Angleterre, C^ q^i prouve que Ift 
réduâion du Billet , portée par i'Àr- 
*êt 4u II Mai , étoit une opération 
ftéceffaire en Tétat ou étoieftt les 
thofe§ alors , & qu'à foft défetrt il 
falloit hauffer la valeur ïïuméraii* 
€é Pargettt , & non pas la diminuer^ 
ptiif^e fdbnnos principes , ^Ê/ôiSj 
N iiij 
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jiuer le Billet^ & hauffer VZfpicel 

produifoîent le même effet. 

Plus on diminuoit rEfpéce , plus le 
Billet perdoit contre l'argent: la per- 
te commune de celui de cenj du i6 
au 30 Juillet fut de 5 2 4 de cent. 

Voilà la fîtuation oîi étoient |es 
affaires, lorfqu'enfin on obéit à lané- 
cefSté indifpenfable oii Ton ctoit à 
la fin du mois de Mai, d'augmenter la 
jvaleur numéraire de l'argent^On voit 
même que Ton auroit du le faire , 
4ès que la réduftion du Billet avoit 
«té re/ettée , c'eft-à-dire dès le %rj 
Mai : attendre plus long-tei^s , c'é^ 
toit donner à la méfiance le.loifirde 
faire des progrès , de refTerrerle? 
Efpéces , ou de les ftire pafTer chez 
l'étranger. Enfin on y vint , mais 
trop tard : l'Arrêt duConfeil du 30 
Juillet , publié le 31 , porta le marc 
4'argént de, 67 livres" iq fols où il 
^it^à 110 livres, daps la-juç (^ 
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tanîmer la circulation , & d'ôter 
tout prétexte de refferrer les Efpé- 
ces. On étoit donc comme forcé de 
faire ce ftirhauffement ; non pas 
'qu'on le crût avantageux , mais 
pour fâuver de plus grandes pertes 
\ TEtât ; & parce tjue de deux maux 
il feut éviter le plus grand. Cet 
exemple , comme an le voit , iie 
peut fervir à prouver la néceflîté 
'de hauffet les Efpéfce's ; il n'eft donc- 
pa!s favorable à rôbjeSion qui fait 
^e fujet de cet article r - c'eft ce 

que j'avois entrepris de faire voir. 
Suivant cet Arrêt du 30 Juillet,' 

les Efpéces furhauffées diminuoiedt 
'dès le premier Septerfnbrie à 105 li- 
èvres le marc d*afgent. te 6 à 90 
^livres. Le premier Oftoltfeàyç li- 
èvres , & le 16 à 60 livres. 

Cette augmentation de la valeur 

numéraire d'es nos Monnoies faite 

dès le moment que l'Arrêt du 11 Mai 

Nv 
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fiit révoqué, c'ell-à-dire > dès le ijl 
atrok produit le même effet , que 
la réduûion du Billet portée par 
cet Arrêt t Mais le 30 Juillet , que 
la demande du Billet, avqit perdu 
tout fou feu , que tout le monde en 
étoit dégoûté , & cherchoit à s'en 
défaire , à quelque prix que ce fût, 
& que beaucoup de gens avoient 
remarqué que les opérations <pii fe 
feifoient , portoient à faux,; cette 
augmentation devenoit moins na- 
cefiaire & moins utile , ne pouvant 
plus produire le même avantage. 

Dairlleurs , la difproportion entre 
le Billet & l'Efpéce n'étoient plus 
Ja même ; car il y avoit à la fin du 
mois de Mai 3 pour a, milliards , 696 
tnilUons 9 40a mille liyres de Billets 
de Banque ; & au prix qia'étoient 
les Ëfpéces ^ il y en avoit dans le 
Royaume pour 1650 millions, le 
marc d'argem à 81 livres lofols ^ en 



fur Ui Rnémusl 1991 
fiqqyoftnt qu'il n'en fût pas forti de* 
puis le mois de Février. Ainfi laMônv 
noie repréfentative étoit à la Mon^ 
novt f epréfentée , comme deux mil- 
liards, 696 millions, 400 mille , font 
i tin milliard ,650 millions, ou com^ 
me I t^oo eft à un ; c'efl<-à-dire ^ que 
fEfpéce étoit ^u Billet dans ce rap« 
port de I à I -ih , ou que 61 livre* 
jr fols étoient au pair du fiillet de 
Banque de 100 livres* 
" Le 30 Juillet , que la création def 
Rentes fur la Ville a:voit retiré du 
Public pour 5 à 600 nullions de Bil-* 
lets de Banque \ le conq)te en Bam 
que ouvert le xo avoit p©it-être re* 
tiré 100 millions , & on en a voit de 
brûlés ou de prêts â brûler pouif 
599,012,030 livres ; ce qui faifoît 
I milliard , 299 millions 1 2 mille 50^ 
livres de Billets , retirés du Corn- 
ixierce , Icfquels étant oX,èi^ de 1 mît-» 
tiards 7}6 oiiUkms j[40 mille livres 

Nvj 
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de BîUèts faits jufqu'audit jour %(% 
Juillet y il ne reâolt , dans le Public 
que pour 1,437, 5 17,970 l,deBillets. 
< Avant cette augmentation il y 
avoit en France 1 3 50 millions d'Ef* 
péces à 67 livres 10 fols le marc, 
lefquels 1350 millions d'Efpéces au« 
roient pu faire face aux 1437 mil- 
lions cle Billets ci-dcffus , fi la de- 
mande du Billet eût été égale à la 
demande de rargent,& enfuppofant 
toujours -qu'il n'étoit pas forti d'E- 
fpéces du Royaume depuis le mois 
de Février. Dans ces deux fuppofi- 
tions, l'augmentation des Monnoies 
du 3p Juillet n'étoit plus néceffaire. 
Mais la confiance ayant enfeveli 
les Efpéces fous fes ruines , & le 
Public ayant voulu renverfer la 
Banque en retirant tout l'argent, 
foit pour le reflerrcr , foit pour 
le faire pafler chez l'étranger y je 
gouvernement , pour foutenir les. 
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rtstffaires publiques , n'a voit pas d'au- 
tre moyen que celui de hauffer les 
•Efpéces; , afin de les attirer , quoi- 
-qu'ayec perte : on gagne fouvent 
.en perdant à propos. Le préambuîç 
.dp, fameux Arrêt du xi Mai en eft 
j une preuve, qu'il n'ignoroit pas que 
. toijt furhauffement de ^ on^qie et oit 
onéreux au Roi & à TEtat. C'eft 
pour cela fans doute qu'il avoit eu 
de la peine à .en ve^iir à ce dange- 
reux moyen ; c'eft donc Je défaut 
de confiance qui le força à faire cette 
augmentation. 

Il faut convenir que ce furhaufle- 
.mettt de Monnoie étoit moins nui- 
,fible à TEtat, & fe faifoit beaucoup 
moins fentir dans le tems que le 
Commerce fe faifoit avec des Bil- 
lets de Banque , dont la quantité 
furpaffoit celle des Efpéces, que 
dans un tems où le Commerce ie, 
fait avec le feul argent. 
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'• Toutes nos Efpéces tfétôiewplasl 
en France ;' le défaut de confiance 
de la part du Sujet & de Tétranger 
en avoit fait foitir beaucoup. Sup- 
pofons pour un moment que des 
1300 millions de livres d*Efp€ces à 
65 livres le marc , qui étoient en 
France lors de TArrêt du^ %i Mai , il 
enfûtforti 500 millions : le reliant, 
^00 iîiillions , étoient des Efpéces 
7k 65 francs le marc : TArrêt du 30 
Juillet le met à 120 livres le marc. 
Sur ce pied les 800 millions fai- 
foient 1,476,9x3,076 livres après 
cette augmentation. Nous venons 
de voir qu'il n*y a voit alors dans le 
Public que pour 1,437,517,970 li- 
vres de Billets de Banque ; le Billet 
& rEfpéce pouvoîent donc très- 
bien aller de pair enfemble : auffi y 
^ étoient-its fur la place, le premier, 
/& le z du mois d'Août fulvant, 
c'eû-à-dire , le lendemain & le fur- 
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lendemaîn d^ cetce augmentatioa. 
Mais cela ne dura pas ; la coafianod 
tomboit à vue d'œil : les Billets 40 
IQO livrer rqpombetent au0i dès I0 
3 Août à 95 , le 5 à «8, le 4 à yf^ 
les 7 & 9 à 80 , le II à 71 , les ij 
& 14a 90,1e 17a 76, les 19& 3.1 
à 82, les 21&23 à 71 > le i6à3i; 
les 27 , 28 & 3 1 à 33 livres. Ainfi 
la perte commune du Billet contra 
l'Efpece pendant le mois d'Août fat 
de 31 i de ïoo. 

Les valeurs de ces Billets fur la 
place nous préfentent au naturel les 
effets de la défiance , ou du défaut 
de confiance. La demande du Billet 
pi'étoit phis égale à celle de TE^e- 
ce ; celle du Billet étoit pfefqu'a- 
fîéantie ; il tomboit à vue d'eeiL 
Pour que cette augmentation d^ 
Monnoie eut produit un bon effets 
il faUoit de la confiance , & perfori* 
ne n'en avoit; on ne vouloit plus 
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cfe Billet , on en étoit dégoûté, tout 
U monde couroit à l'argent. -C*eft 
àont le feul défaut de confiance qui 
acaufé le difcfédil du Billet & la 
chute du fyflême , & qui a forcé lé 
Gouverrtenïerit à PaugmeiUatiorides 
Mo«noies. 

. vil eft vrai que le Gouvernement 
àvoit donné de fortes atteintes à la 
confiance publique , en multipliant 
le fiillet^u point oîi nous le voyons , 
& que par conféquent il s'étoit mis 
dans le cas d'être obligé de faire ^in 
pareil furhauffement des Efpeces , 
pour arrêter le paflagç rapide qui 
^'en faifoit chez l'Etranger. 
' Ce furhauffement des Monnoîes 
a contribué à l'augmentation du prix 
je toutes choies , & en cela il a fait 
un mal à l'Etat , que n'aûroit pas fait 
larédiiâion du Billet : mais cette ré- 
duûioti étant rejettéè , ij n'y avoit 
jpas à balancer ; il fallait dès le mo^ 
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tnent.hauffer l'Efpece , parce que 
fuivant les principes du crédit pu- 
blic , haujfer VEpece , c'étoit diminuer 
ie Billet , & que de deux maux il faut 
toujours éviter le plus grand. 

Si cette réduaion du Billet avoit 
eu fon exécution fans altérer fa de- 
mande , elle auroit foutenu le cré- 
dit , qui feroit devenu plus folide 
qiie jamais; elle auroit empêché la 
fortie de nos Efpeces , ou plutôt on 
,n*y auroit |>asrpenfé ; çUe auroit dé- 
chargé le Roi ,en un feul jour de 
•j 3 48 millions , 200 mille livres , en 
réduifdnt ia maffe des Billets à cette 
femme. Cette réduaion étoit un 
rifa, mais un Vifa appuyé fur les 
-véritables principes du crédit; uù 
Vifa , dont l'Auteur çherchoit plu- 
tôt à rétablir les aiFaires, qu'à per- 
sécuter r un Vifa qui n'attaquoit 
point du tftùtjk liberté publique ; 
«iiilqu'iliié foÉç6it:perfonne à don^ 
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ner des déclarations &c des origines 
^ fon bien ; qui par conféqnent n'a- 
Voh aucun befoin de compulfer les 
Aâes & les Contrats pafTés parde* 
vant les Notaires depuis un temps ^ 
lii de fouiller dans les fecrets des 
familles. Ce Vifa portoit fur tout le 
inonde indiftinûement , & fans pré- 
férence de qni que ce foit ; mais il 
tie préfentoit pas les moyens de van- 
ger les haines perfohnelles, & de 
s'enrichir aux dépens d'autrui. Il nç 
préfentoit pas non plus, fous une 
feu^ apparence d'ordre ^ la confu- 
ftan & Terreur; il ne s'y agiflbit ni 
€« différentes claffes , ni d'un Ta^ 
Weaii dreffé par lé caprice ; il nç 
\!kshomioYK>it pas le miniftére ; ilne 
foumettoit pas la Magiftrature à là 
î^vifion & aux corréftions d'un 
Commis ; il ne baimiiToit!!. p?is la boor 
fie foi & la confiaiice;.il ne fHi mffbif: 
|)as féreremenK ^ i'obéiflsmce ^*0f 



. fur Us Finaneesl 307 

avoît eue aux volontés du Gouver- 
nement : il fe faifoit fans dépenfes 
&fans frais. Enfin, je le répète , il 
déchargeoit TEtat en un feul joiu: de 
1348 millions, 100 mille Ihrres, en 
ne retranchant qu'une partie des 
gains qui avoient été faits , fi on 
excepte un très-petit nombre , qui 
iurent les derniers rembourfés , aux- 
quels il étoit réellemertt préjudicia* 
ble , & que l'Etat auroit pu dédom- 
mager dans la fuite ; & ces dédom- 
^agemens n'auroient pas été fi haut 
qu'on fe l'imagine. 

L'opération de ce Vifa^ n'étoxt 
^as fauffe comme l'a été celle dû 
yiSA de 17x1 (tf), qui conftam*- 

{tù Le montant des effets préfentés à ce 
Tamcxix Vif^ étoit de deux milliards, deux 
cens virg'-deux millions , cinq cens quatre- 
vingt-dix-fept mille , quatre c^ns quatre^*, 
vingt une livres. 

. Il en eft fonî pour dix-fept cens mil-, 
lionss fept cens trente trois mille, deuap 
cens quatrc'^vingt'quaton.e livres : pai conc 
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inent a fait autant de mal à l'Etat ^ 
que le fyftême lui avoit fait de bien. 
Cette vérité ne feroit pas difficile à 
démontrer. Il eft bien étonnant qu'on 

féquent , il n'a déchargé le Roi que, de cinq 
cens vingt'un millions , huit cens foixanre^ 
quatre mille , cent quatre-vingt-fem livres y 
fuivant le Procès Verbal du réfultat de ce 
Vifdydu II Septembre 1728. 

Ce Vifa a coûté neuf à dix millions d'Ef- 
|>eces , avec lefquels on auroit pu retirer 
en Janvier & Février t^ii, pour plus de 
150 millions de Billets de Banque au cours 
àe la place, qui ne donnoit que 69 livres. 
10 fols & <ç livres 10 fols du Billet de 
1000. Ain(t on peut dire , que la pêne com- 
mune entre ces deux prix fut de 33 livres 
10 fols; & conféquemment que ce célèbre 
yifa ne déchargea le Roi & l'Etat que de 
368 millions y i^milky 187 liyres ; ce qui 
cft un peu éloigné de 1348 millions loo 
"mille livres , dont la rédudion du Billet 
tdéchargcoit TEtat & le Roi. Ainfi TEtat 
'& le Roi ont perdu plus de ^80 millions. 
<2et article important mérite bien que nous 
entrions dans un plus grand détail, afin 
de faire voir avec plus de préciiîon ce que 
l'opération de ce Vifa a coûté à TEtat. C'eft 
ce que nous montrera le calcul de la valeur 
Bes effets avant & après le Vif a placé à la fin 
de cet article^ 
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ait pu fe laifler furprendre à un prp- 
jet de cette efpece , & Taccepter* 
Sa feule opération commençoit par 
avilir & détruire tout le bien qui 
avoit été fait : il ruinoit par des 
moyens odieux ceux qu'on fuppo- 
foit avoir gagné , fans rétablir la 
perte des malheureux* C'étoit-là ce- 
pendant le prétexte fpécieux fou$ 
lequel il fut préfenté ; mais cette 
funefle opération , qui ne doit faire 
aucun tort à la mémoire du Régent , 
dont les intentions étoient droites , 
& qui Tavoit même rejettée dès le 
mois de Mai ^ comme un projet 
odieux & contraire aux intérêts du 
Roi & du Pîiblic , Çc auquel il nç 
confentit que malgré lur, cette op^ 
ration , dis-)e , n'eft p^s de mon fu- 
jet; ainû je n^^rois.pas devoir v^^^ 
arrêter. 

La maâfe des Billets , réduite.^ 
1348 millions xpo ,i;nUl,e livres , ip 



Jïd Réflexions politiques 
feroît trouvée , à peu de chofe prë% 
au pair de la mafle des Eipeces, 
c'eft-à-dire, 1 300 millions de livres 
qui étoient dans le Royaume ; en 
forte qu'après cette rédudion, 100 
livres en Billets auroient été exao- 
tement au pair de 96 liv. 8 f. 6. de- 
niers d-Efpeces à 65 francs le marc; 
ce qui faifoit i marc ^ d'argent 
monnoyé pour un Billet de 100 & 
du Billet de 100 réduit à 50 , on au^ 
roit eu 48 livres 4 fols 3 deiiiers ou 
les rh d'un marc d'argent. 

Après l'augmentation des Efpéces 
du 30 Juillet , & attendu la fortie de 
notre argent ( fuppofée de -500 
millions de livres) loa livres en 
Billets égaloient 100 livres en ar- 
gent : mais cet argent étoît à lao li- 
èvres le marc ; le Billet de 100 fraïujs 
ne valoit par conféquent que les 
cinq fixiémes d'un marc d^fgent. 
Or la réduâion du Billet à fa mphié 
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cfonnèît duBiflét de jod rëduîtà 50,* 
les 1^2 parties du marc d'argent r 
lefurhauflementdonne de ce même 
Billet de 100 non réduit , les - par- 
ties du nieme marc ; donc la réduc-* 
ôîon du Billet annoncée par l'Arrêt 
du 21 Mai , donnoit '/^g du marc 
d'argent ; plus que le furhauffementiJ 
Auffi f aloit-elle mieux de toutes fei- 
çons pour ITïtat. 

Dans le courant du mois d'Août 
foivant la ^erte commune du Billet 
de 100 francs ayant été de 31 -li- 
vres , fa valeur commune n'étoié 
par conféquent que de 68 I- livresi 
Or 68 1 livres , dont les 120 for- 
xnoîent le marc , ne faifoient que les 
i'^ parties du marc. La réduôîon du 
Billet^ en dônnoit les '?U qui fur* 
paflent les 7/o de iWoV.'Donc là ré^ 
duftîbn du Billet dbiinoit plus dHiii 
ftriéme de marc d'argent de pkii 
du BîHei de 100 ^nc^ r^'éh- donlîoîi 
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ce furhauâem^nt de Monnoie fait 

trop tard. 

Pendant le mois de Septembre 
fuivant , la valeur commune du Bil- 
let de Banque de loo fut de 45 t li« 
vres : or 45 livres 10 fols , dont les 
105 font le marc , faifoient les 14 
parties du marc. On vient de voir, 
qu'après le furhaufTement on en 
avoit les iVô.Donc la diminution des 
Efpéces du premier du mois , qui ré- 
duifoit le marc d'argent à 105 livres^ 
donnoit ?Vô de marc moins que le 
furhauffement ; ce qui prouve que 
cette diminution n'étoit point né- 
ceffaire , & qu'au contraire elle fut 
nuifibleau bien de l'Etat^ Si oncon- 
fuite le cours du Change étrai^er, 
on troavera que notre Commerce 
étoit dans un défaut prodigieux fiu; 
les équivalens à fournir de notre 
part , & que nous étions les perdans 
^les viûimes , nonpas du fyftême ^ 

parce 
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^^ce que k fyftême en foi étoit 
avantageux à l'Etat , mais des en-* 
neaûs de ce fyftême & de fon Au<p 
teur. 

Ce fyAême auroit continué de 
nous être avantageux , s'il n'eût pas 
4té ftircteirgé* C'étoit un très - bel 
jEdifice fait par un habile Ârchiteâe, 
mais dont les foodesnens n'avoient 
été faits que pour porter trois éta* 
ges« En cet état ^ cet Edifice faifoit 
l'admiration de toute ia France & 
Tenvie denos Ypifirts^qui enétoient 
réellement allarmés^ Sa beauté fur* 
pafla éiême toutes les efpérances 
^e Ton en avok conçues ; puifqu^il 
ipt méprifcr & refiifcr l'or & l'ar- 
gent. C'eft une ei^éce de miracle 
^ue la pofterité ne croira point ; ce* 
pendant il eft notoire ^ qu'il a été 
tia tems de plufieurs mois , que per« 
£onne n'en vouloir. Enfin fans égards 
au bieB public & aux avantages qu^ 
Tomcl. O 



j ï 4 Réflexions politiques 
l'Etat pouvoit retirer de cet établif? 
fement , il fe forma une puiffante 
cabale contre T Architeâe, qui avoit 
élevé cet édifice ; & pour le ren-^ 
verfer , elle eut affez de crédit pour 
engager le Gouvernement à furchar- 
ger , ou à élever cet édifice juiqu'à 
fept étages, malgré rArchiteae(tf); 
en forte que les fondemens ne pou- 
vant porter cette furcharge , ils s'é- 
croulèrent & Tédificie tomba de fond 
en comble. On s'en prit à rArchi- 
teâe , & on dit que s'il n'avoit 
^as donné l'idée de cet édifice , & 
qu'il ne l'eût pas confirait , il n'au- 
Toit pas écroulé : cela eft exaûe* 
^ Hient vrai ; mais il eu vrai auffi , 
que fi on ne bâtiffoit point de 
maifons, il n'en tomberoit point, 
& qu'il n'y en auroit jamais (te 
bralées. Si le feu y prend, par 

(a) C'eft le Roi qu5 le dit dans le fameux 
^xfçt de fon Confeil duii Mai i7»o» ; 
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qnelqu'acicicl^m que ce foît, sV 
vMe-t-on d'ien rejetter la fente fur 
rArchiteae qui Ta bâtie, & de 
dire qwe s'il ne l'avoit pas coirftruî- 
te, elIeii*auroit pas été bnilée f 
H ^ft pourtant vrai auffi , que s*il ne 
Ta voit pas b^ic , le feu ne Tauroit* 
point confetnée, Ainfi <:e n'-ell pas 
aiu fyftêmé , fai à fou Auteur , que- 
nous devons nous en prendre ; ç'eft 
hU fureur de Tes ennemis : ce font 
eux qui ont fait tout le mal , & qui 
<^nt détruit jufqu'aux moindres vef- 
tiges èc ce fyftêoie , non pas parc-e 
qa^V rie valoit rien , mais parce 
qu'il venoit d'un homme qùi'vôù' 
I©it amplifier & percevoir les re- 
venus du Roi d'une manîeîre moins 
onéreufe :att3t peuples , e^ égaler la; 
répartition , jen bannir l'obf^urité & 
la confufiofl , -acquiter les dettes de 
r-Etat &i celles de particulier à par- , 
ikuKer , .& qui vouloit auffi,, en 

Oij 
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introdaiiant fa fîmplicité & l'abon^ 
dance dans ce Royaume , fupprimer 
une multutide de Procès. 

D n'eft,pas difficile de concevoir 
que Texécution de ce grand & no- 
ble projet rendoit inutiles tous les. 
talens onéreux de l'ancienne Finan- 
ce , dont le corps étoit tres*grand & 
très-étendu.LaRobe,par Textinûion 
des Procès, s'y trouvoit auffiun peu 
intérefTëe : on fe réunit donc pouf 
traverfer les progrès du fyftême , & 
pour renverfer fon Auteur. En effet, 
ce fyflême fiit abandonné, la Ca« 
baie le fit périr ; on en voit ici Ics^ 
vérital>les caufes. On a jugé de ce» 
fyftême par fon fuccès , & on l'a» 
condamné à cauiè de l'accident im*' 
prévu qui l'a dérangé. On a confon- 
du les vrais (M-incipes avec les abus ' 
que l'on en à fait ; mais fi nous avions 
été plus fages & plus pénétrans, nous 
aurions dcmêlé le faux d'avec te* 
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vrai 9 & nous nous ferions fervis de 
l'un en rejettant^ l'autre ; c'eft le 
parti que nous devions prendre , au 
lieu duquel nous avons tout con- 
fondu & tout détruit , par une pré* 
yention aflez folle , dont l'Angle- 
terre & la Hollande ont fçu tirer de$ 
av^ptages contre nous. C'eil ainfi 
que nous avons rejette un excellent 
Spécifique 9 parce qu'il étoit devenu 
nm^rtel à celui qui en avoit pris avec 
excès. 

On peut donc dire que le Prati- 
-çoisy en rejettant la réduâion da 
àiUet à fa moitié , portée par l'Arrêt 
liu % I Mai 1 710 9 agiflbit contre fon 
]HX2pre intérêt , puifqu'en donnant fa 
confiance au crédit public , & eti 
4recevant cette réduâion du Billet , 
il aurOit eu de fon Billet de cent 
francs 9 réduit à ctnquante livres, 
t^iarante-huitl ivres quatre fols trois 
^mier& d'Efpeces à ibixante cin<| 

Oii) 
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francs le marc , & par Ton défaut cfe 
confiance , il n'en jk pas eu dix francs 
l'un portant l'autre 2 il a donc perdu 
toute la dii£érence pair fa propre 
faute. . 

Par conféquent , nous pouvions 
.par notre confiance éviter ime très- 
grande partie de nos pertes , taK fur 
la Monnoie de crédit, qu'à caufc 
des prix exceffifs oii les denrées fo- 
jcnt portées, par les opéi-ations qâ 
furent faites. La difette de certaine» 
diofes, la grande demande , ou la 
:grande confommation^, Teaipreflfer 
ment à réalifer en Denrées de toute 
:nàtute y pour évitçr laperte fur les 
jdiminutk>ns.d'£(peces faiteis -à con^ 
ftre-tcms , kur affoiblMTemciit y 1«« 
murmures excités par les différen- 
.tes paflîons , & la défenfe de refufer 
le Billet dans les payemens^ iurenC 
autant de caufes qui contribuèrent 
àl^ cherté de ces Deilfées,? La n^ 
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duûiondu Billet à fa moitié, en ré- 
parant tout le mal qui avoit été fait , 
nous auroit garantis de tous ces 
malheurs» 

On ne doit pas préfumer de ce 
que je dis dans cet Article , & du 
fyftêrae & de fon Auteur, quefaye 
été favorifé de l'un & de l'autre ^ 
&c que la reconnoiffance m'engage 
à les juftifier ; ce n'eft en vérité pas 
jnon deflein : j'aime la vérité , & je 
la dis , en rendant juftice à qui elle 
cA due. A l'égard de la fortune , il 
paroît dans mon état & dans ma fi- 
tuàtion , que je ne fuis point de fes* 
favoris ; & tous ceux de qui j'ai 
l'honneur d'être connu , font per- 

iuadés delà vérité de ce que je dis 

•• • 
aci. 
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CALCUL DE LA VALEUR 

des Effets y avant & aprh le Vif a de 

lyxi y balancée Vune avec Vautre. 

« 

POur connoltre fi ropérattoftdu fameux 
jKi/à de 1711 diminua U valeur des EfFçts 
publics, en diminuant leur quantité j il faut 
^herclier à combien mofitoit la valeur réelle 
en argent , de tous ces Effets préfentés au 
Vi^ci* Ces effets étoient de différentes efpc- 
6es ; le Billet de Banque étoit celui de tous 
6ui avoit le moins de valeur y aiofi en confi-' 
dérant le montant (2 milliards, 212 millions» 
f97milU, i*t tivreg))d^6enx quifureat 
préfentés à ee Ki/à (a) , comme desBilletsde 
Banque , on ne grofïîra pa^ les objets y av 
cemraire on ks B#oiblini«' 

Les bruits de cette opération, qui fe ré'- 
pandirent plus de trois mois avant qu'elle 
i\xt ordonnée , & la ftppreflîon de» Billets 
faite le 10 Odobre ryia, ayai^t eonfider** 
blemerrt affoibli la demande , & lavaleur de 
ces Billets , auffi-bien que de i' A^on, il faut 
pour trouver la valeur réelle de ces Effets en 
argent, remonter au' moins en Septembre, 
parce qu*il ne feroit pas jufte de calculer cet* 
te valeur fur le pied de h diminution ^ ou de 

(a) Suivant le Procès verbal du réfdtat iece 
yifa, du II Septembre 1728 ^ la Déclara^ 
tion du Roi du 5 Juin 172$ pour la> levée du 
Cinquantiémep 
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fur les Finaneesl jî» 

^ ' ' ! 

Ç H A P I T R E I L 

'Dans lequel on examine , fi Taug- 
mentatîon de la valeur numérai- 
re des Moîinoîes a été réellement 
avantageufe aux Rois & aux Peu* 
pies* 

Article I, 

Si cette augmentation numéraire a prç^, 
duit le même progrès & ta même 
augmentation dans les Fermes des 
tares & dans toutes fortes deJDen^^ 
ries^ 

JLrf'AùTEUR, à la page 2 1 o du livre 
qui faitlefujet de ces remarques^ 
^'explique ainfi (a)» » Le progrès 
^ ou augmentation des valeurs nv-t 
>j^méraires a du produire y & a pron 
j^ duit en e&t ^ le même progrès ^ 
^ if) ?^* 2o« & soj^ de k fecoade éditj». 



^^ Rifiêsàons poiuîfues 
» la même augmentation dans les 
» Fermes des terres , & dans toutes 
^fortes de Marchandises; ainfi la 
M terre qui du tems de Saint Louis ^ 
H s'eft affermée cent livres , trente- 
.» huit marcs d'argent ^ doit s'affer- 
j^ mer environ dix - neuf cent livres 
» poids pour poids. » 

Voici comme feu M. de Bourain- 
villiers s'e]q>tique daàs fa douzième 
^Lettre fur les Etats Généraux & Us 
^ Farlemens , au fujet de Taugmenta- 
tion numéraire des Monnoies : il ré- 
j^ond en quelque façon à notre Au- 
teur* 

» L'augmentation de la valeur de 
i^ l'argent & la dtfférême évaluation 
^fUde ia Monnoie , aroit tellement 
< f» diminué le produit des Fiefs, qu'au 
•è^lieu d'une pleine fuSfiftance qu^ils 
-^cbnlioiem auparavant à lews pçf* 
l^ifeffeiifs , d'oli s'en fiiivoit robU- 
iitpéon &ia ppffihilitfi du fetvice^ 



fur hs tïnanus. ft^ 

i^îis fe trouvoieat diminués de plM 
» des trois quarts de leur valeur pri« 
j#mitiye. U eil facile de le démon«* 
i^trer^ en ol^eryant qu'au tems dn 
n déclin de la féconde Race , qui eft 
^ celui des ii^éodations à prix d'ar«< 
M gent 9 la livre de ce Métal étoir 
^évaluéeà 17^ i8 & xofols : d'oii 
1^ il fuit que la terre ei^agée à un 
H particulier^ fous la redevance d'un 
» fol 9 rendoit au pr<^riétaire. £oa^ 
licier au moins la vingtième partie 
H d'une livre d'argent ^ & i propor» 
lotion £ l'infëodation étoit plus ott 
» moins forte ; mais quand il eft ar^ 
M rivé dans la fuite que le fol eft de. 
n venu Monnoie hm rapport au priit 
»àt l'argent, & que le marc ou le 
^ demi - livre du même Métal a mon« 
1^ té à 5 o fols y rinféodation d'un fol^ 
I» ne s'eil plus trouvée que la centié« 
l^me partie de 1^ livre ; Se partant 
i»dès le tems de S*int Louis^ 1% 



^jû Réflexions poUiîqucs 
•!> valeur dés infeodations pécuriîaî- 
» res étoitdéja réduite au cinquième 
» de fon prix , c'eft-à-dire , que y 
,»fols du tems de Saint Louis n^en 
>valoient qu'un du premier tems, 
>»d'oiiil s'enfuit que la diminution 
»étoit encore incomparablement 
^ plus grande fous le règne de Char- 
»les VU, puifque le marc d'argent 
» étant monté à 7 livres 10 fols en 
^ 1440 , & par conféquenl la livre 
i» à 1 5 francs , il falloit 1 5 fols de 
» ce tems4à , pour égaler la valeur 
.♦♦,d'un fol, du tems des premières in-^ 
>» feodations. AbaifTement prodi* 
>>gieux, & qui doit donner une 
^ étrange idée de la nation , même 
j»'par rapport aux plus fenfibles inté- 
^ rets : car il n'y a perfonne qui ne 
^ foit en état de juger combien il 
^ étoit aifé de haufler les redevan^ 
#»cespécuniaires, àmefure que Ton 
l»^aufibit le prix de l'argent. »: 



. fut Us Finanusl yçi 

• Sî Ton vouloit pouffer cette dit 
cution jufqu'à évaluer la perte pré- 
fente , furie pied de l'augmentation 
du prix de l'argent , il fe trouvero^ 
tque le mare d'argent étant aujour- 
d'hui, Juin 173 5 , à ^o livres , & ta 
livre de ce Métal par conféquent à 
,100 francs , il fe trouveroit , dis-je, 
,que le.fol de redevance, qui devroit 
être la vingtième partie de la livre 
jd'argent , & qui l'étoit au premier 
tems 9 n'en eft aâuellement que la 
jdeux millième partie. Ce qui pour^- 
f oit à peine être cru , fi le moindre 
calcul n'en âifoit une démonAra*. 
•lion invincible. Il ne faut donc pas 
être furpris , fi dès le tems de Charr- 
ies yn les Fiefs fe trouvoient daiw 
rimpoffibilité de fournif le fervice,' 
|S5 fi à préfent la plus grande partie 
ne fournit pas même la fubûftance# 
Selon M. de Bôulainvilliers , les 
Wéodaùpns » ou les redevances «4 



*5J2 Rifi^àom pelîtîipiti 
-argent , n'ont pas hauffé comme Fat- 
Kent : cela étant évident y on peut 
.^e que la terre , dont la totalké ou 
^partie du revenu confifle en rede- 
yance en argent , qui du tems de 
)St. Louis étoit affermée loo francs , 
ifeil pas affermée looo aujourd'hui , 
(pomme elle devroit l'être. Donc il 
n'eft pas vrai de dire , parlant en 
général & fans exception , qut h 
-progrès ou ategmctttation numérain a 
produit /c mime progrès & ta mêmt 
éttigmcntaâon dans Us Fermes des ter* 
tes & dans toutes fortes de Marchandié 
fis » comme le dit notre Auteur. 

L'Auteur qui eft l'objet de cet 
Ouvrage termine fon quinzième 
Chapitre par ces mots (â). Et corn* 
me par tout te que nous avons dis y h 
fioi reçoit plus de nutnéraire (b) eetu 

(a) Pag. to8 de la (ttonieUiU 
(h) L'Efpéce étant haute i c'eft cc que . 
ITAttieur TCttt dire apparcauncnti 
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wigtnvuation de paye (3,) Jemm in^\ 
i^ffirtmt ^ & r augmentation numé^ 
rairt denture toujours avantageufe am 
Roi & ém peuple comme débiteurs. 

Si TAuteur a raîfon , Louis XV 
aujourd'hui rcgnant , recevant utt 
plus grand numéraire qu'aucun de fes! 
jn-édécefleurs ^ doit être beaucoup 
plus riche qu'aucun d'eux : fi cela 
n'étoit pas , l'augmentation numé<* 
raire lui feroit contraire y 6c au peu^ 
pie comme débiteurs. 

Pour découvrir la vérité de ce 
hit 9 qui eft auffi important que cu«^ 
lieux & intéreffant ^ je vais com->< 
parer les revenus de Louis XV > à' 
ceux de Louis XK , de François I, 
et Henri II , de François II , & det 
Henri 111 , aérant ^ard aux Etats tpie* 
pofledoient chacun de i^s Baois ^ Sc 

(a) Ceft-à-dîre' T augmentation de clé-- 
pen(e occafionnée par celle de TEftéce., 
C'eft ce aue j'entends ^ne veut dire TAu- 
fear par ton augmentation de payée 



J34 Rifl^ions politiques 
à ceux que poffiede Louis XV au- 
jourd'hui ; aux Charges de chacun 
de ces Monarques , & aux prix des 
Denrées fous chacun de leurs rè- 
gnes. Il eft confiant que celui qui 
avec fon revenu, pourra avoir le 
plus de Denrées aux prix de fon 
tems, fera certainement le plus[ 
riche. Ainfi, fi, par le féfultatde ce$ 
Gomparaifons , nous trouvons Louis 
XV plus rkhe que fos prédéceffeurs, 
nous dirons comme l'Auteur , que 
t' augmentation numéraire liucfiavan^ 
tageufe : maïs û au contraire noùs' 
le trouvons moins riche avec fon? 
plus grand numéraire , nous dirons^ 
que cette augmentation numéraire* 
luia été defavantageufo ; qu'elle n'a* 
pas produit le même progrès* & lai 
même augmentation dans lès ;Fer-; 
mes des terres &c. & que l'augmen- 
tation de la dépenfo , occafionnée" 
par le hauflement des Efpeces , & 



fur Us Finances. 3 3 y: 

4es Denrées , n'a pas été auflî in-» 
différente à Sa Majefté, que PAuteur' 
le dit à la page 117 de VEJfai poUtù 
que fur U Commerce. 

ArticleII. 

Comparaifon des revenus de Louis XII ^x 
avec ceux, de Louis XV. 

A A R le dépouillement que j'ai fait 
d'un état quife trouve au Liv. III du 
&ixru des Finances de Fromenteau , 
imprimé in-^?. en 1 5S i , & qu'il dit 
avoir dreffé p^ ordre des Etats Gé- 
néraux affemblés à Blois en 1 576 , 
& à Paris en 1 5S0 fur les Etats des 
Tréforiers Généraux des Finances , 
fur les extraits tirés de la Chambre 
des Comptes , fur les ControUes & 
Baux affermés, fur les Commiffions? 
& répartitions des fommes fur cha- 
que Province & Généralité du 
Eoyaume , & enfin fur les comptés 



Ij 6 Réflexions poCuiqats 
& cahiers qui ëtoient alors es Ar-» 
chiycs des Maifons de Ville , qui 
ont fait les RoUes de répartition des 
Impôts énoncés fen cet état , qu'il 
préfenta au Roi le premier Janvier 
1581 , il paroît que pendant le re* 
gne de Louis XU qui commença le 
ïi kvtï\ 1498 y 8c qui finit le premier 
Janvier 1 5 1 5 , on leva des fujets dé 
ce Prince pendant les î6 ans 8 mois 
%^ jours de fon règne , une fomme 
4e 306, 667, 114J livres , dont voici 
le détail 

S ç A V o X R, 

Du Domaine • • • z 3,4079000 U 
Du 2 & du 3 

St«€ • •••••••• 19U3Stt6l^« 

£t du Clergé • • • 1,901 j$oo« 



Oft leva donc 
pendant z^ an< 

8 mois 24 jours • • • io6^6^j^ii6* 
' C'cft p^ur cha- 
cune defditesali- 
|l4ps« ««•«•«#• l3,4îF»TP4l*l4r.4d. 

Suivant 
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Suivant cet état , Louis XII le- 
voit de fes fujets , année commune , 
13,439,594 livres 14 fok 4 deniers^ 
Mais fi feu M. de Sully a raifon , 
& que les revenus de ce Prince ne 
fiiiTent que de 7,650,000 livres, 
comme il le dit en fes (Economies 
Royales Tom. II, page 687 de Té- 
dit* in-folio d'Amftelrédam , il faut 
croire que dans ce temsià , tout cç 
que le Sujet payoit n'entroit pa$ 
dans les coffres du Roi. Ce fait ne 
paroîtra pas étonnant à ceux qui 
ont vu , ou qui verront Iç Difcours 
que fit d'Effiat Surintendant des Fi- 
nances en i6x6 à rAffemblée des, 
Notables (4). Les. Tailles de ce 
tems-là montoient à près de J9 miU 
lions tQU$ les ans , & il p'en entroit 
que 6 millions dans l'épargne. 

Suivant Tétat dont nous venons 
4e parler , Louis XII avoit 13,43 9^. 

(a) Mercure François , Tom« X 1 1» pa?. 
Soç & 806. • r a 

Tome l^ 



538 Réflexions politiques 
594 livres, 14 fols, 4 deniers de 
revenu , année commune , & félon 
le Duc de Sully , il n'entroit dans 
les coffres de ce Prince , que 7,650, 
000 livres. Comme nous voulons 
caver au plus foible , plutôt qu'au 
I^us fort , nous nous fonderons fur 
ce que dit M. de Sully^ 

Suivant M. TAbbé de St. Pierre, 
dans fes Ouvrages poRtiques (a) , les 
revenus de Louis XV en 1750, & 
années fuivantes , étoîent de 190 
miflions de livres : cependant les 
parties qu'il dît former cette fomme, 
nemontent qu'à 187,399,090 Kvres^ 
de laquelle il convient diminuer 5 
millions pour le Cinquantième fup- 
primé^ aînfî il ne refteit pôurles re- 
venus du Roi que 181,399,090 li- 
vres : mais afin de favorifer en tout 
le fyftême de l'Auteur de VEffd 
p^lmpufur h Commerce y comptons- 
les de 200,000,000 livres, 

{a) Tom. viiî. pag. i«. 
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Itxhns poluîquis 
\ vC^voït^oint toutes ces 
lyer , fans compter les 
autres dépenfes que j'o- 
ie je ne connois point , 
minuent d'autant lesre- 
xuis XV. Àinii on peut 
; revenus réduits à peu 
mes charges St aux mê- 
[u*avpit Louis XII , ne 
9j millions ; mais pour 
e !a faveur à l'Auteur de 
i^ucy comptons fur loo 

;3tiroit me dire qu'il ne 
liminuer des revenus , 
; pour comparer deùx^ 
mbie , il feut qu'elles 
ême genre eu de même 
>n :. jc^ft pourquoi il a 
z les revenus de LouSs 
près dans le même état, 
:eux de Louis XII, en : 
rédi^ifant des premier^, » ^ 







fur Us Finances. 541* 

non-fetiletnent le produit des Ëtats 
que n'aroit point Louis XII ; mais 
aufli les Charges que paye Louis XV 
& que Louis. Xn n'a voit point à 
payer. D'ailleurs je ne compte les 
revenus de Louis XII, que de ce 
qui entroit de net en fes coffres, 
& je ne réduis pas tant ceux de 
Louis XV. 

En cet état s'agit de fçavoir fi 
Louis XV avec 100 millions eft au- 
jourd'hui plus riche que ne l'étoît 
Louis Xn avec 7,650,0001, Pour le 
connoître il faut avoir recours aux 
prix de Denrées fous chacun de ces 
règnes; & celui qui avec fon re- 
.venu pourra avoir le plus de Den- 
rées aux prix de fon tems , fera conf- 
tamment le jrtus riche. 

Je trouve dans la réponfe de Jean 
•Bodin au paradoxe de Maleftroit 
fur l'enchériffement de toutes cho- 
hs^ pages 1 1 & Il ^ que , l'an 1508, 

Piij 



^ j4* MJJUxUHv f^lkifUis 
}a Coutume d'Auyer^i^ &k^ k mott- 
ton gras avçc fa Icdnei 
à . . . s (. 

Xa cbeyreau jk;**«*»i ^ im 

La ponlt à • • • • • • 5 

le eoiiin ou lapis à • • « • x 5 . 

X'oifpn à •••••• • tf 

Xeveau ^•«•••••5 

\jt cochon &••»•«• xft 

le paon à • ^ £ 

le fsdftn ^ ••••.••• I f 

le pigeon à • • • • • • 1 

Xa charretée de foin à 5 quintaux z 5 

Manoeuvre de bras «n été • • « 

£b hy ver ••••••• 4: 

jCharroi de boeuf en byvcr • • i# 

. En Bourbonnois la ôxàxxic dé 12 
quintaux de foin n'^fi prifée par 
l'article 555^ delà 

Coutume que • • • • f xo f* 
Et en pr^ •••••• $• 

Par Ig Coutume de (a) Troyes en 
Champagne le fetier de meilleur 
froment 9 mefiure de 

(a) Le fetier eftde feîzeboîiTeauxpefaflt 
'«^livres, & il vaut adi^Uement zo â 24 
livres fuîvant la réponfe que l'on m'a faite > 
qui eftcî-après page |47» 
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Troyes, n'eft eûimé (juc • • • 20 C 
JLe feigle • «^^ . .. • «xo 
L'avoine •••••••5 

I-'or£^e ^ .7 

La journée d'un homme • • • z 

Ceik ^^uae femnne • ' • • • ^ 4f 

fiodin ne dît poîiu de quèlk année 
eu cette Coutume de Troye*. Coo^ 
me il en parle immédiatement après 
celle de la Marche de 15 ii ; on pour* 
mit la croire de la même année j^ 
cependant H paraît la fiicer à l'aa 
1507 ou 1508 , par ces mc^% : Ma* 
UJlroit , dit Bodin , ne ptm J^as dir^ 
que depuis Sp ans tout r^ayt enchéri 
dix fois autant pour le moins. Or Ma- 
leftroit préfenta fes paradoxes à 
Charles IX , au mois de Mars 1566. 
Bodin qui lui répond n'a pu écrira 
que Tan 1 567 , ou Tan 1 568 ^ qui eft 
Tannée qu'il fit imprimer fa réponfe : 
ainfi 60 ans avant ne peuvent tom- 
ber que fur Tannée 1507 ou 1508 , 
& ce feroit là Tailnée de la Coutu- 
me de Troyest L'Auteur du Denier 
Pui) 



• f. • 
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Royal, page 91, la dit même de Tan- 
née 1 500. 

Bodin dit encore pages 47 & 48 , 
^ut les Etats & les Députés pour régler 
îès Coutumes 3 n^ontpasfuivi Us plus 
fkiuts ni les plus bas pnx ; maislaplu!B 
commune ejlimation qui étoii alors ^ 
comme nos Loix nous enfeigrunt ; & 
maintenant le Chapon riefi qu^à I2 dt^ 
niers par touus les Coutumes d^An'^ 
jou 3 Poitou, la Marche , Bourbonnqis 
& autres f . 

S ç A V O I R^ 

I.e cbapon «•«••••iH 

La. poule ••••••• tfd. 

La perdrix «••«••«i i 

Le mouton gras avec fa laine • • 7 

Le cochon <•••••• 10 

Le mcuten commun • • • « 5 
Le veau commun. ••••'• 5 

Le chevreau •••••• 3 

' La charretée de foin pcfant i 5 quin- 
taux • • • , , ^ , • 10. çui fmt 
10 hmeaux -pour un fol le hctceau pefant 15^/i- 
vns , c^efi la Coutume cC Auvergne "dit Bodin ; 

& en continuant il nous aflure qu'en 
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Bourbonnois les 1 1 quintaux étoiént 



ef^imés ^ • • « • • 


• •• 10 f. 


Le tonneau de vin • • • 


• • io 


Le tonneau de roicl • • 


• • 15 


L'arpent de bois • • • / 


» • 2 5 d* 


L'arpent de vigne . • . < 


p io de rentu 


La livre de beurre • • • < 


• 4 


La livre d'huile de noix , , 


► • 4 


La livre de fuif • • • • 


4. 


Cétoit du tems de Louis XIL 


comme /ai dit ci^ 


dejfus , ajoute Bodîn. 





Au mois de Mars 173 5 , je fis 
écrire en Auvergne , en Bourbon- 
nois , en Champagne , pour fçavoit 
quels font aduellement en ces mê- 
mes Provinces les prix communs de 
ces mêmes Denrées ; & la réponfe 
que j'ai reçue de chacune de CC9 
Provinces eft conforme au détail fui-t 
vant pouf TAuvergne, 
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On voit donc ici , que ce qui cou- 
toit en Auvergne en 1508 , 61 fols 9 
deniers, y couteroit aujourd'hui ji 
liv. 6 fols , ou 1446 f. c*efl:-à-dire , 
23 ^ fois plus qu'en 1508. Voyons 
en Champagne. 



Prix fous Louis 


Prix fous Louis 


"XlUcnisc^, 


XV.<n 1735. 


Le ibtier du 




meilleur fro- 




ment pefaoc 




$ 60 liv. y va- 




loit. • • • • 20 r. y vaut 


22 1. 


Le fetier de 




leigle. ... 10 


Il 


Le (ctîer d'«* 




▼oine. • • • • 5 • • • • • 


7 4 t* 


La journée 




d^UD homme* . z • • • • • 
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Ce qui coutoit en Champagne 35 
{oh Tan 1508 , y couteroit aujoiiîN. 
d'hui 41 livres 1 fols ou 841 fols > 
c*eft - à-dire , ^3 î fois & plus ,' 
qu'en 1508* Voyons en Bourbon* 
Hoi^, * 

Pvi 
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. Ce qui coutoit en Boûrbonnoîs > 
l'an 1 508, 73 fols 6 deniers , y con- 
(eroit aujourd'hui 74 liv. 3 fols ou 
1483 fols 9 c'eil plus de 10 fois da* 
yantage qu^en 1 508. 

De ces^trois réfultats particuliers 
j^en forme un prix général & coow 
mun^ de cette façon. 
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U9 



En t6$%. 

]En Auvergne • • 61 f. 9 d. 
^ En Champagne. .35 
Et 5n Bourbon- 
|iois. • • • • 73 ^ 



171 f. i d. 



En I7 3S« 



B+2 

1481 



3771 f'. 



Je peux donc dire que ce qui cou- 
toit 171 fols trois deniers fous Louis 
XII en I yo8 , couteroit aujourd'hui 
ibus Loui^ XV en 1 73 5 ^ 3 77^ ^^'^ * 
^'eft plus de 22 pour un ; c'eft- à-dire , 
que depuis ce tems , les Denrées ont 
hauffé de I à XI & plus , d'oîi il fuit 
évidemment qu'il faut aujourd'hui 
à Louis XV , pour pouvoir faire la 
mième dépenfe que faifoit Louis Xlt, 
toutes chofes égales, 11 fois autant, 
^ même plus , que le revenu qu'a- 
vbit Louis XIL Or ce revenu étoit 
au moins de 7,650,000 liv. 22 fois 
irette fomme fait celle de 16S, 
joo,ooo liv. Donc Louis XV , poiû: 
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être auffi riche que Tétoît Louis XII, 
en 1508 doit avoir, toutes chofes 
^ales, un revenu de 168,300^000 
livres. Nous avons cependant vu 
ci-devant que le revenu aâuel de 
Louis XV réduit à -peu -près aux 
mêmes Etats & aux mêmes Charges 
qu'avoit Louis XII , eft au plus de 
100 millions : d'où Ton peut con« 
xlure que Louis XV, attendu Tes 
.Charges n'eft pas auffi riche avec 
100 millions de revenu que Tëtoit 
Louis XII avec 7, 650, 000 livres , 
puifqu'il s'en faut 68, 300,000 livres 
que Louis XV ne puifle avoir au- 
tant de Denrées de fon tems avec 
loo millions , que Louis XH en 
avoit ,*oupouvoît en avoir, auit 
prix de fon tems,avec fonfoible n* 
inéraire de 7,f 50,000 livres. 

On me dira peut-être , que fi le% 
Denrées ont augmenté , le loyer des 
tenes a auffi augmenté. Cek eft 
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vrai : mais ils n'ont pas augmenté 
dans le même rapport que les Den- 
rées , comme il eft prouvé ci-deffus, 
^ & c'eft ce qui produit la difFérencc 
que Ton voit entré les revenus de 
ces deux Monarques. Car il n'y au- 
roit entr'eux aucune différence , fi 
les revenus avoient augmenté dans 
le même rapport que lés Denrées ; 
ce qui eft conforme à la conféquençe 
qui eft ci-devant, Art. 75 page 132, 
& aux Articles 7, 12 & 14 de la 
conclufion ci -après. Cela détruit 
Pobjeôion. 

Faifons le même calcul par le 
poids des Efpeces. Les 7,650, 000 
liv. de Louis XII , àraifon de 1 30 % 
lîv. le marc d*or fin , font 58, 770 ? 
Aarcs ; & comme ce même marc 
a*or fin eft aujourd'hui fixé à 740 
Kv. 9 fols I denier, il s'enfuit qu'une 
livre du tems de Louis XÏI , en vaut 
aujourd'hui 5 H. Or les Denrées 
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?yant hauiïe de i à ii , & les Efpe* 
ces de I à 5 r? > il s^enfuit aUflî que 
les Denrées ont haufle 3 H* fois plus 
que les Efpeces ; c*eft-à-dire, que ce 
qui coutoit un m arc en ce tems-là , 
en couteroît 3 jtt aujourd'hui. Sur 
ce pied les 58,773 f marcs d'or fin^ 
que recevoir anmiellementLouisXII 
équivalent à 117,333 j marcs dç 
notre tems. 

Les 100 millions dont jouit Louis 
XV , à raifon de 740 lîv. 9 fols i 
denier le marc d'or fin , prix auquel 
il eft fixé par le Tarif, font 161,474 
marcs. Donc Louis XV attendu fes 
charges , eft aujoiu-d'hui moins riche 
que ne l'étoit Louis XII de 64,859 1 
marcs d'or fin , eu égard à la valeur 
des Denrées fous l'un &/ous l'autre 
de ces deux règnes , ^ l'augmenta- 
tien numéraire des Monnoies » & 
aux Etats pofTédés par chacun de 
ces deux Monarques. 
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.'Preuve de ce calcul. 
: Je trouve dans le Denier Royal, 
page 257, une preuve de la bonté de 
mon calcul. L'Auteur nous dit , que 
Van 160^ fut faitt une canflUution 
de rente en bled froment 3 à rcàfon de> 
10 fols U fetîer. Or 10 fols de ce 
lems-là en valent 56 de ce tems-cî, 
& le fetier de bled*vaut aâuelle- 
ment 1 1 livres , c^eft-à-dire , 4 fois 
•i plus d'argent que fous Louis XII , 
pour la même quantité de bled i 
ainfi mon calcul , réfultant du prix 
des Denrées , nous donnant 3 |t ne 
nous donne pas trop , puifque nous 
trouvons ici 4 t* 

On peut donc dire avec certitude 
que les revenus du Roi n'ayant pas 
augmenté depuis Louis XII dans la 
proportion des Denrées , qui eô de 
I à 11 , & fes Charges ayant con- 
fidérablement augmenté , Louis XV 
avec un numéraire de 100 millions 
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de revenu , eft moins riche xjue se 
ré toit Louis XII avec un foible 
numéraire de 7,650,000 livres. 

On peut dire auffi que Louis XII 
jouifloit de 168 millions 300 mille 
liv. d'aujourd'hui , puifque pour loi 
payer 7,650,000 livres , fes fujet» 
étoient obliges de vendre la mêmi^ 
quantité de Denrées à 171 fols , 3 dih 
niers de ce tems-Ià, qu'il en fau* 
droit vendre aujourd'hui à 3771 (. 
de ce tems-ci, pour payer cette (om^ 
m^ de 1^^,300,000 livres. Ain4 
^evx aufquels Louis XII diûrtbuoit 
7,650^00 livres , pouvoientfe pro» 
curer le même degré de befoin, que 
pourroient faire aujourd'hui ceux 
aufquels Louis XV diûribueroit 16« 
millions, 300,000 livres , puifque 
<re qui ne valoit que i alors vaudroit 
aujourd'hui %z. 
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A R X I c I. E III. 

Comparaifon dts revenus de François 1 
avec ceux de Louis XV. 

François 1 àvoit , félon l'Au- 
teur du Traité du mérite ù dts Uunu^ 
fes de ceux que Von appelle hahiks 
dans U Finance , inféré dans le Di- 
tait de la France , Partie I , page 144 , 
fei[e millions de revenus , tôiues cho^ 
fis étant à quinze oufeiiefgis meilleur 
marché qu' aujourd'hui : & dans la 
J>artie II , chap. 6 , page 45 il dit : 
franqois I avoit fiiçc millions de m-- 
hit réglé dans fon Royaume , qu'il 
lalffa tranquillement à fon fuccegeur^ 
^uoiqu^ il poffédât un cinquième moins 
A" états ^ que ne. fait àpréfent U grand 
Monarque qui règne {a) : & page 44. 
Tmees chofes némen^ qtià la quin- 
(tt) Cétwt Louis XIV. 



3 5^ Réfîixions poUnques 
lUme partie du prix quclUs font aU' 
jourd^hui : iln^y a qu^À jettcr Us yeux 
fur Us Ordonnances de Police impri^ 
mies dans ces tems-là > on verra que U 
bled efi apprécié xofols U fetier^ me- 
fure de Paris. 

Cet Auteur donne feize millions 
de revenu à François I ^ mais le Dulc 
de Sully , qui étoit fort à portée de 
le fçavoiraujufté, ne lui donne que 
1 5 millions , 730,000 livres ; c'eft 
' cet état que nous allons fuivre. 
Sous ce règne» le marc d'or fin 
valoit 165 liv. 7 fols , 6 deniers ; il 
vaut aujourd'hui , fuivant le Tarif, 
740 livres , 9 fols , i denier ; airfi 
une livre de ce tems-là vaut 4 liv. 
9 f. 6 deniers de ce tcms-ci , ou 4 ?#^ 
c'eft-à-dire , que les Efpeces de ce 
tems4à font à celles de ce tems-ci , 
conrnie i eft à 4 40 ou près de ^r^ 
$1 les Denrées étant comme 1 eil à 
I j. Suivant ce qu*on vient de voir. 
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il s'enfuit que fçus François I , un 
marc d'or fin faifoit autant que fe- 
roi^nt aujourd'hui y-f: marcs aufli 
4'or fin. . 

Ories Denrées, dès ie tans qu'é-^ 
erivoit VAvkenrûu Détail di la Fra/> 
a, ét^ntcoibme i eft à i 5 , il efl clair 
que les 15 millions, 730,000!. dont 
jouifloit François I , produifoient 
par rapport à lui le même cfFet , que 
£»rqÂent aujourd'hui à Louis XV 15 
fois 15,730,000 liv. , qui font 23 jf, 
950^00 liv. & même 183,140,000 
livres; tar joignante ces 235 mil- 
lions, 950,000 liv. Ton cinquième, 
pour les Etats réunis à la Couronne 
depuis ce^tems,. on a. cette fomme- 
de 2l^jî40,ooaliv.^^m repréfente 
ce que deyroit.êtr^,^ujQurd'hui le 
levenu ammel de Louis XV , pour 
poiïvoâr^e procurer îe$ nràmes 4feT 
gr^ dté'lMéibui ) que faifbir Fran- 
ç*fe4 ^ av^c k»i^yj^4>odiïw^^j - 
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ainfi U eô aident que ce Moharcpiè- 
étoit beaucoup plus riche avec ce- 
foible ovosémre ^ que ne Feâ au^ 
jourd'hui Louis XV avec un jrevemi^^ 
defxoo «fiUliôniy ielque^ 20Oimil- 
lions font encore ^i&ë)li^ pàc des 
dharges que Fi^çoîil oravcnt point 
à paiet* - - 

A la xÈitxt de ce Pnnc&yiturf t^vL pals tt^Bf 
tt mille lirrea de rente fur i*Hôtcl de Ville à 
payCT annuellement, parce que la premîere* con- 
ftittitk)» 'faite ei^ i ^« i ■* fut riédhetée & payée '4»^ 
denicts CQmptaa$ çn 1 147 » 4c Louis XV en a au*» 
j*oord'îiui à payer, y roiiapris les gages des Payeurs,"" 
^ur 41,5 ô €ipôo^ litres* i*6nM*e .ôfr l'i vtt i l*àf ** 
ticle préc^nt ; c'eft de plus r<^ J'rançoii} I une 
fomme de . • • • . V4i,soo,boo liv*. 

Lu r«gîe d» coaireUtt dtf» '. 
Aâes de& N^taiiet • • • , z>i5090(>a» . 

Les gages des Officiers des 
lîloonoîes* *< • r '^ •* v •- V * - - j'iè'éj^Oif 
r i^ 40 F«fipief f GénirafiXn » ,z^^,(>ûe>» 



. Non <î0fn|)ris, 4efr; ^étêtt .de» 
Qi3fge» &: X>$«és , de t<»it^ lie» 
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nues , que paye Louts XV & que 
Fratiçois I n'aVoit point à paicr , let 
quels^45 millions , 566,000 liv. feu- 
fement , déduits* des 200 millions ,' 
qui font le revemi afltuel de Louis 
XV* , il ne lui rcftera de net que 
iy4, 43 4, 000 livres. Or pour être 
auflî riche que Tétoit François I , il 
fttifaudroit iSjimllioûs, 140,000 î. 
comme on vient de le voir : donc, il 
eô moins riche de 118,706,000 IW: 
Par le jkrids des Efpeces , les 
rf , 73x3», 000 Ktrts , qui fatfoierit le 
rerenii de François T à 165 livres, 
yfols, 6 deniers le -marc d'or fin, 
farfoient 95117 rî marcs d'or un; 
que recevoir aâudfement ce Vroit^ 
ce \ &f comme de fon tems on faîfoit 
àutàm avec im^ marc , que Fon 
pourfoit faire aujoiurdTiui avec 3 rî 
marcs ^ ces 951177^ marcs équi-* 
valent à 3t864X -h marcs , auf- 
quels joignant leur cinquième pouf 
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les Etats réunis à laCouronne de* 
puis François I, on a 382, 379 t5 
marcs d'or fin , qui eft ce qu'il fau« 
droit que Louis XV reçut tous les 
ans , pourpouvoir ûiire aujourd'hui 
les mêmes dépenfes que faifoit alors 
François.!. 

Or Louis XV ne recevant annuel* 
lement que 1 5 4,4349000 livres , qui 
à 740 livres , 9 fols , i denier le marc 
d'or fin , ne font que zo8, 5 67 4^ 
marcs , il s'enfuit qi^e ce Monarque 
reçoit tous les ans l'équivalent de 
173,811 i marcs d'or fin de moins 
que François L Ainfi il eâ moins 
riche , quoiqu'il ait un plus grand 
li^méraire pour revenu. 
.; Il eft donc évident que les 15, 
7 jq,ooo livres dont jouifloit-Fran^ 
çois I , lui fpurniffoient aut^pt que 
pourrobnt fair^ .a,iy ourd'jiui x 3 Ç , 
950,009 livres à JLQui^.Xy. Et û. 
Fjcançois I eût^^pui c^^Ëtats r^upis 
'■ *' ''^ ' ' ' k 



fur Us Finances i 361 

à la Couronne depuis fon tems , il 
auroit eu 183,140,000 liv. de rente 
ide notre Monnoie adluelle. Ce fait 
eft véritable dans tout fon contenu , 
puifque pour fournir 15,730,000 
Hv. à François I , il falloit que fes 
Sujets vendirent la même quantité 
de Denrées , qu'il faudroit en ven- 
dre aujourd'hui pour payerij 5,950, 
000 livres, & même 283,140,000 
livres. Ainfi on peut dire que ce 
Prince jouiflbit de cette fomme. Le 
fait ne paroîtra pas douteux à qui- 
conque voudra bien jetter les yeux 
fur ce qui fe paffa de fon tems. 

Durant le cours de fon règne tou- 
tes les Puiffances conjurèrent la ruî- 
ne de fon Royaume , & toutes ces 
Puiffances n'obéiffoient pas àdiffé- 
rens Princes comme aujoiu-d'hui : 
elles n'obéiffoient qu'à une ou deux 
têtes , à l'Empereur Charles V & 
à fon frère Ferdinand ,^ Roi de Hon^ 

Jomcl. Q 
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grie. L'Angleterre fe mit de la par- 
tie : le Pape & les Vénitiens de mê- 
me ; les Suiffes lui déclarèrent aufS 
]a guerre. Avec tout cela il ne per- 
dit pas un pouce de terre; il augmen- 
ta fon domaine au contraire , fur- 
tout en Italie ; on peut dire même 
qu'il auroit conquis le pays de fe$ 
ennemis , qui ne pouvoient lui ré- 
fifter à force ouverte , s'ils ne lui 
eufTent pas corrompu, non-feule- 
ment un Prince de fon fang , & {q% 
principaux Officiers , mais même fon 
Confeil ; ce qui feul lui fit perdre la 
bataille de Pavie , la libçrté , le Du- 
ché de Milan , le Royaume de Na- 
ples , & peut-être l'Empire. 

Bien loin que tant d'ennemis lui 
fiffent retrancher de fa dépenfe , ja- 
mais Prince n'avoit été plus ijiagni- 
fique avant lui , foit en achat de 
meubles précieux , foit en conftruc* 
tion de palais fupçrbcs. De plus il 
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rétablit les Lettres dans fon Royau- 
me , & même dans TEurope : il fit 
venir à grands frais tous les habiles 
gens en toutes fortes des Sciences^ 
& il leur fit de groffes penfions* 
Deux ans avant (a mort il équipa 
une flotte de 200 voiles , avec law 
quelle^ il ravagea les Côtes d'An- 
gleterre , & loin d'être accablé de 
dettes , François I {a) laiffa en mou- 
rant, Tan 1547, 4 millions d'argent 
comptant, qui en font près de 1$ 
des nôtres , & 60 par rapport au prix 
des Denréesj^de i à 15. UnHiftoriem 
célèbre dit qu'on trouva après la 
mort de ce Prince , quatre uns mille 
icus d'or y outre la quatrième partie 
dcfes revenus dont le recouvrement na^ 
voit pas encore été fait (Ji). Ces écus 

(a) Détail de la France , chap. 6 > IL 
Purtie, page 47 & précédentes. 

(h) Hift. de M. de Thou , tome I. lîv. ^ , 
p. i8i dernière Traduâîon, ou page 153 de 
la traduâion de Da-Rier,^/. 
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d'or étoient de 71 r au marc , & â 
23 carats de fin ; ils valoient donc 
environ dix francs de notre Mon- 
noie aâuelle , c'eft-à-dire , quatre 
millions de livres en total» 



Article IV. 

Çomparàifon des revenus de Henri 11^ 
& de François II y avec ceux de 
Louis XFf 

Sous Henri II , & François II; 
les chofes étoient à peu prè$ fur le 
mêmç pied pour les revenus & les 
denrées. Je trouve dans le Détail 
4e la France , chap, 2 , du Traité de 
la nature , culture , commerce & inté^ 
rets des grains y que par Ordonnance 
de Henri II, de Tan 1549, la paire 
de fouliers, qui vaut aujourd'hiîî 
j liv, i^t fixée à 5 fol?f 
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P R I 3É. 

En i549t 1 En 1735» 


la paire de fûuliert à • $ U 
Le levraut • • • * ^ d. 
Xe perdreau # • . . 6 ^ 
Et en I 5 5 le fetier 

de bled, année com- 

imine, valoit • • 20 • • 


100 f. 
30 

20 

240 


26 f 390 f. 



Ce qui valoit 16 fols en 1549; 
eft vaut 390 aujourd'hui 173 5 , c'eft 
exaâement comme i à iç. 

Suivant TAuteur ànDmicr Royal, 
pages 138 & 270 , les revenus de 
Henri II étoient de 18 millions. 

Or les Denrées étant de i à 15 ; 
ces 18 millions équivalent à 270 
millions d'aujourd'hui , & fi à cette 
fomme on y joint fon cinquième 
pour les Etats réunis à la Couronne 
depuis ce, tems , on aiura 3 24 mil- 
lions, qui eft le revenu qu'il fau- 
jdroit à Louis XV^ pour pouvoir faire, 
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à préfent les mêmes dépenfes que 
faifoit Henri II avec fon revenu dé 
iS mitlionSr Mais Louis XV n'a que 
loo millions de revenu tout com- 
pris : donc il eft moins riche de 1x4 
millions , ou de Téquivalent. 

Au commencement du règne de 
Henri II le marc d'or fin a valu 165 
liv. 7 f. 6 deniers , comme fous le 
règne précédent ; mais depuis Fan 
1549 jufqu'en Tan 1 561 ^ il a valu 
^71 livres. Sur ce pied Henri H re* 
cevoit annuellement io4miUe9 6fi 
marcs d'or fin : le marc d'or fin vaut 
aujourd'hui 740 liv. 9 fols, i denier« 
Ainfi ime livre de ce tems-là en vaut 
4 -ih de ce tems-ci : les Efpeces de 
ce tems'Ià font donc à celles de ce 
,tems-ci , comme i eft à 4^J- , & les 
Denrées étant comme i à 1 5 ^ il s'en« 
fuit qu'un marc d'or fin de ce tems- 
là équivaut à 3 ff marcs d'or fin de 
ce tems-ci ; cela étant ^ les I04>6}> 
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•marcs ci-deffus équivalent à 3711 
5 5 7 H marcs , aufquels joignant leur 
cinquième pour les Etats réunis à la 
Couronne , ou conquis , on aura 
447)090 ris marcs d'or fin ; or Louis 
XV n'en reçoit annuellement que 
208,134 H marcs ; donc Henri II & 
François II recevoient l'équivalent 
de 238,934 ÎH marcs d'or fin de plu$ 
que Louis XV tCcn reçoit aôuelle^ 
ment* 

Charles IX; 

Je n'ai aucun prix des Denrées 
fous ce Règne , ainfi je ne puis com- 
parer fon revenu avec celui du Mo-: 
narque régnant. 
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A R T I C L E V. 

Comparai/on du revenu de Henri III 
avec celui de Louis XV. 

.L'Auteur ^çVHiftoire des derniers 
Troubles de la France , imprimée à 
Lyon en 1576 in-i^ , page 57 nous 
dit que Henri III avait dix millions 
d'or de revenu : ce font dix millions 
d'écus d'or à 13 Carats de 71 f au 
marc > qui faifoient trente millions 
de livres , en 1576 & trente - deux 
millions cinq cens mille livres , au 
mois de Juin 1577. 

UAuteur du Détail de la France 5 
imprimé i/2-11 en I7i2,dit que Hen- 
ri m, àvoit eis 1 581^32 millions de rc^ 
yenu. 

Mezerai , dans fa grande Hifloire, 
page 310 de TEdition de Guille- 
mot dit io\xsy^ïii^%iyquecePrin^^ 
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Ci avait trente-deux millions de revenu, 
& qu^il lui en manquait plus de cinq 
pour la dépenfe de fa maifon des an^ 
nées tS8^ & 1S84, 
. Et félon M; de Sully , page 264^ 
du tome 3 de fes Mémoires de TE- 
dition in folio 1662. Henri III avoit 
tan i58t lafomme de ^i^GS^y^oo 
livres de revenu ; comme ce Miniftre 
étoit en état de le fçavoir au jufte , 
nous allons nous fonder fur ce qu'il 
dit , afin de ne pas groflir les ol> 
jet9i 

Sous ce règne ^ le marc d'or va- 
loit 212 Kvres : fur ce pied , les 
51,654,400 livres de revenu fai* 
ibient 142,587 marcs d'or fin. Au- 
îourd'hui il cft fixé à 740 livres, 
9 fols 1 denier. Ainfi une livre dece 
-tems-là vaut 3 liv. G(. 8^ deniers? 
denier de ce tems-ci , e*eft-à-dire, 
ijue la valeur numéraire des Mon- 
noies îthauffé de j à 3 i un peuplusi. 
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Il faut préfentement voir ce giieraî. 
loient alors les Denrées, & cç qu'el- 
les valent aujourd'hui. 

Durant le règne de Henri III les 
Denrées furent très-cheres ^ & no- 
tamment les bleds dont il y eut di- 
fette en 1 574, 1 577 & 1 5R7, c*eft 
pourquoi je n'employerai point ici 
leur prix , je me contenterai de ceux 
de quelques autres Denrées 9 lef- 
quelles quoique chères aufli , me 
ferviront à comparer les revenus de 
Henri III , à ceux de Louis XV ao-^ 
jourd'huî régnant. 

Je trouve dans le Cabinet des trois 
Perles précieufes , imprimé /«-8^. eii 
1 58 1 , livre I y page 66, le pc4ds & 
la continence du Setier de Bled, 
& de la Queue de Vin, & au livre j^ 
p.' 559, les prix des Denrées conte- 
nues en la page fuivante, à côtédef 
quelles je vais mettre les prix ac?* 
tuels de ces mêmes Déniées» 
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On voit par ce Bordereau , que 
ce qui coutoit alors 34 livres y fols 
6 deniers en tems cher , couteroit 
au moins aujourd'hui qui n'eft point 
une année chère , 274 livres 7 fols r 
c'eft huit fois plus qu'en s 5.80, Ainfi 
les Denrées ont haufle de i à 8 , &: 
les Efpeces n'ayant hauffé que de s 
à 3 -, il s'enfuit que l'on donne au- 
jourd'hui pour une chofe 1 fplus fois, 
d'argent que l'on ne donnoit alors 
pour la même chofe ; car 3 5 eft à S 
comme i eft à 2 -. 

Or les Denrées étant hauffées de 
I à 8 , les 3 1, 6 54, 400 liv. qui font 
le revenu de Henri III , équivalent 
à 253,23 5,200 livres d'aujourd'hui^ 
Si on y îoint fon cinquième pour 
les Etats réunis à la Couronne dejpuîs 
ce tems ,, on aura trois cens trois 
millions huit cens quatre - vingt- 
deux mille , deux cens quarante U^ 
yres, qui eft ce qu'il faudroit de rt- 
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Venu àfLouis XV pour pouvoir faire 
aujourdhui les mêmes dépenfes que 
Henri III faifoit alors y avec fon nu- 
méraire de 31,654, 400 liv. Louis 
XV n'ayant que 200n1iiions.de re- 
venu ) qui fe réduifent même à 140 
millions au plus , attendu plus de 60 
millions de Charges annuelles que 
ce Prince paye aduellement, & que 
Henri III n'avoit paint à payer. On 
peut donc dire que Louis XV avec 
ion grand numéraire de 200 mil- 
lions , eA moins riche de 163,882^' 
.240 liv. par an , que ne l'étoit Hen- 
ri III avec fon foible numéraire de 
31,654,400 livres. Voyons par le 
poids. 

Puifqu'une chofe coûte aujour^' 
d*hui 2 f fois plus d'argent qu'elle 
n'encoutoit en 158a, les 14x587 
marcs d'or fin que Henri III rece- 
voit annuellement équivalent à 
342208 T marcs d'or fin^ aufqueU 
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joignant leur cinquième pour le^ 
Etats réunis à la Couronne , on au- 
ra 410,650 tJ marcs d'or fin , qui eft 
ce qu'il faudroit que Louis XV reçut 
annuellement , pour pouvoir fc pro- 
curer le même degré de befoins que 
Henri III fe procuroit. Or les 140 
millions qui reftent de revenu net 
à ce Prince , à 740 livres , 9 fols , 
I denier le marc d'or fin , n'en font 
que 227,463 T marcs. Donc Louis; 
XV, eft en arrière de l'équivalent 
de 183,186 fr marcs d'or fin. 

Et quand on compteroit fur le re- 
venu en plein de 200 millions , ils 
ne font que 270, 1 06 marcs d'or fin ^ 
& Henri III recevoit l'équivalent de 
410 mille, 650 rf marcs: ontrou- 
-veroit donc enccwe Louis XV en dé* 
faut de 140,544 T? marcs d'or fin» 
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Preuve de la bonté* dk 

MES CALCULS y & quc mtS fujH^ 
pojîùons ne font pas trop fortes. 

Pour prouver que mes calculs ne 
^font point outrés , & qu'ils font plu- 
tôt trop foibles que trop forts , je 
vais en faire un autre , qui , à ce que 
î'efpere , rendra cette vérité {^ry*, 
fible. 

Dans le Suret d^ Finances de Fro* 
xnenteau eft un état très- long ^ & 
très -détaillé, dont j'ai fait le dé* 
poyillement & le calcul, ainfique je 
l'ai déjà dit ci-deffus, contenant ton* 
tQS les dépenfes faites pendant les 
règnes de Henri II, de François II, 
de Charles IX , & pendant 4 ans 
7 mois de celui de Henri ni,fuivant 
lequel état , je trouve que depuis le 
dernier Mars 1547, jour de Tave^ 
nement de Henri II à la Couronne > 
jufqu'au dernier Décembre 1578^ 
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ces Monarques ont dépenfé pour 
toutes Charges généralement quel- 
conques, pendant ces 31 années , 
9 mois , une fomme de neuf cens 
vingt-fix millions, cent quatre-vii^- 
douze mille ^ cinq cens livres , 

Pour connoître qu'elle a été * 

la dépenfe annuelle de cha- 
cuiî de ces Rois, Je vais par- 
tager cette dépenfe totale & 
commune 92^9 i^a) 500 li- 
vres entre eux , proportion- . - 
ncUement au revenu que je 
leur ai attribué , & à la du- 
rée de leurs règnes. Si ce par- 
tage me donne des fommes 
qui furpafTent le revenu at- 
tribué à chacun , ce fera une ' 
preuve que ces revenus fe- 
ront trop foibles , ou que ces 
"dépenfes les fiirpaflbient. Le 
premier cas eft avantageux 
imes calculs^ qui ne diroient 
pas aflez* Le fécond eft con- 
tre ^ cependaftt Je le fuivraî 
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Ce calcul nous prouve donc in- 
vinciblement deux chofes , la pre* 
micre , que les revenus attribués à 
Henri II , François II , Charles IX & 
Henri III , font trop foibles par rap- 
port à leurs dépenfes , puifque le 
produit total 674,541,000 livres de 
ces mêmes revenus , multipliées par 
la durée de leurs règnes , eft beau- 
coup au-defTous de leur dépe«fe tOr 
taie 926,192,500 livres. 

Et la féconde , que l'excédent des 
Charges , que j'ai dit que Louis XV 
avoit à payer de plus que fes prédé- 
cefleurs , &c dont j'ai diminué fou 
véritable revenu , eft auflî au-deC- 
fous de celui qui réfulte de ce cal- 
cul , puifque cet excédent eft de 96 
millions à Henri II & François II, 
dont je pouvois affoiblir le revenu 
de Louis XV , & je n'y ai rien di- 
0îinué : à Henri IH, je pouvois le 
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dimmuer de 61,075,941 livres, & 
je n'en ai ôté que 60 millions. Il eft 
donc bien démontré , que loin d'a- 
voir grofllles objets , je les ai tou- 
jours afFoiblis , afin de donner toute 
la faveur au fyftême de l'Auteur de 
V Effài politique fur le Commeru. 

Ces faits me paroiffent démonf- 
tratifs : mais peut-être ne paroîtront- 
iis pas tels à ceux qui ne porteront 
leur efprit que du côté des compa- 
raifons , entre les aftions , les dé- 
penfes & le nombre de Troupes que 
CQS Rois ont entretenus , & les ac- 
tions , les dépenfes & le nombre 
prodigieux de Troupes , qui ont été 
à la folde de Louis XIV. Je conviens 
que les faits de ce dernier Monarque 
furpaâent de beaucoup ceux des 
premiers : mais ils ne font pas con- 
cluans , parce qu'ils n'ont pas été 
exécutés avec les feuls revenus de 
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Louis XIV 9 puifqu'il a laifllé plus 
de deux milliards de dettes 9(4) 
qu'il a faites au-delà* Ainfi outre 
que cette comparaifon exige deà 
connoifTances de détail ^ que je n'ai 
•pas liberté de prendre où elles doi- 
vent être , c*eft qu'elle ne m'auroit 
pas montré la vérité que je cher- 
chois* Il me fuffit d'avoir prouvé 
clair comme le jour , que Louis XII , 
François I, &c* pouvoient , avec^ 
leur foible numéraire , acheter une 
plus grande quantité de Denrées aux 
prix de leur tem§ , que Louis XV 
aujourd'hui régnant n'en pourroit 
acheter aux prix a^uels , avec fon 
plus grand numéraire , pour con- 
clure que. ce Prince eft réellement 
moins riche que fes prédéceffeurs. 
Cette preuve me paroît fans répli- 
que ; elle eft infiniment plus forte , 

(a) Comme on le voit ci-devant page 88 
Chapitre i , article j. 
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<iue ne peut Têtre un raifonnement y 
qui ne fera pas foutenu de faits de 
détail affez concluans pour pou- 
voir détruire ceux que j'apporte. 
Voy€z encore ce que j'ai dit ci- 
devant à ce fujet , à la fin de la troî- 
ûémo Comparaifon , pag, 3^1 & fui- 
yantes. 
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Ce Tableau poii$ moatrô au pre* 
mier coup d'œil , i^, Quç Louis XII 
a voit 7,650, 00a livres de revenu 
annuel , lequel revenu , af ten4u It 
fxïx des Denrées hauffé de i à iz ^ 
éqiiîvaut à i^%\ 300,000 livres, à 
laquelle fomtne ajoutant Ton ein-f 
quiéme pour les Etats réunis à I<| 
Couronne , on a 10 1,960,000 liv. . 
Les too millions de* revenus de 
Louis XV réduits , par les 64,853, 
000 livres de charges qu'il paye an. 
nuellement , & que Louis XII n'a-* 
voit point à payer , à la fomme de ' 
13 c, 1 47,000 livres il s'en fuit , que 
Louis XII jouiffoit tous les ans de 
l'équivalent de 66, 8 13, 000 livres 
de plus que Louis XV, 

Les 7,650,000 livres, dont jouîf-» 
foit Louis XII annuellement, fai- 
foient 58,770 î marcs d'or fin, qui 
multipliés par 3 K donnent un équi- 
valent de X27>333 \ marcs , auf- 

Rij 
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quels ajoutant leur cinquîëmey com-^ 
me defliiSy on a 171,799 f? inarc$ 
d'or fin. Or les 135,147,000 livrçs 
dont jouit Louis XV , n^en {ont que 
I S 1,5 19 ^ marcs. Donc il jouit de 
^oins que Louis XII , d'un équiva^ 
lent annuel de 90,260 ^ marcs d'or 
£n. Ainfi on peut dire que Louis XII 
létoit plus riche que Louis XV. 

livres. marcs» 



de • . . • ^6f%i},poo U 

II. Qu^ 
Fraoçoîs 1^ 
l^ar la même 
raifon^ étoic 
plus riche 
^ue Louis 
XV de» . x2S,70tf^co.o 

iH, Qite 
Henri 11 & 
François ^I 
étoient plus 
lichea que 
;Louis XV. 
de • • • i»4>ojoo^oo.o 

JV.Que 
Henri III 
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on £31,914 m 



tt plus fi- 
che j que 
louis XV. 

et • • m i63jit2il^6 
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V. Que depuis Louis XU les Ei'* 
peces ont haufTé de i à 5 t tt & les 
Denrées de i à 21* Ainfi il faut 
donner aujourd'hui 3 ?f fois plus 
d'argent pour une chofe , que l'oa 
n'en donnoit en 1 508 pour cette mô* 
me chofe ; car 5 H eft- à 11 comme 
I eft à 3 5T» 

VI. Que depuis François I , Ie$ 
Efpeces ont hauffé de i à 4 ^ & les 
Denrées de i à 15. Ainfî on donne 
aujourd'hui 3 iz fois plus d'argeht 
pour une chofe, que Ton »*en don- 
noit pour cette même chôfe fous 
François I > puifque 4 7I eft à 15 
comme I eft à 3 ts» 

VII. Que depuis Henri II & Fran- 
çois II les Efpeces ont hauffé de i 
à 4 iVô & les Denrées de i à if« 

Ru) 
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Oa donne donc aujourd'hui % 41 
fois plus d'argent pour une chofe ^ 
que Ton n'en donnoit fous ces rè- 
gnes pour cette même chofe ; car 4 
^ éft à 15 comme i eft à 3 H* 

Vni. Que depuis Henri III, let 
Efpeces ont hauffé de 1 à x t &les 
Denrées de i à S. Ainfi on donne à 
préfent 2 \ fois plus d'argent pour 
•tine (^hofe > que Ton n'en dônnoit eii 
4580 pôur<:ette même éhofe ; car 
3 s eft à 8 comme 1 eft à 1 ^ 

P£ TOU5 CES FAftS IL RE'sULTEi 

l^é Des 4 pnmiirs points ^ une 
4iëmonftrAtion invincible ^ que tout 
-ces Rois avec leurfoibles numérai* 
¥e , étoieiK en-étdt d'acheter plus de 
Penrées au9e prix de leurs tems y 
que ne le peut faire Loui$ XV au^- 
jburd'hui , aux prix aâuels ^ a^ec 
(on pks frand iluméraire \ U eott* 
/{^^ueunnent que cut$ augmintatioé^ 
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numéraire efi contraire au Roi & au 
peuple j cc^nme déiiceurs : et qui eft 
diamétralement oppoie à la maxime 
que donne notre Auteur , page 217 
où il dit^ que Caugmeneadon numl- 
taire demeure toujours avttntageufe au 
Roi & au peuple , oomme débiteurs. 

2^. Cette prodigieufe augmenta- 
tion du prix des Denrées au par*de£* 
fus de <^lie des E^ces , ne peut 
^'attribuer ni aux monopoles ^ ni 
aux dift^ttes de ces Denrées ; car ces 
choies lie font que paffi^eres , âc de 
peu de durée. Elle ne fçaiuroit donc 
avoir d'autres cauTes ^ que celle de 
Tabondaïîce de For & de l'argent , 
qm roulent en ce Ro^raume en plus 
grande quantité que jamais , &c cel- 
le du ûirfaauflement de la valeur 
numéraire de nos Monnoies ; car 
nos terres font aujourd'hui pour le 
tnoîn$ auifi-bien cultivées qu'elles 
rétpient alors , & elles produifent 

R m) 
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auffi au moins autant qu'elles pro^ 
duifoient fous les règnes de ces 
Rois. Ce n'eu donc que l'abondan- 
ce de ces métaux , & les furhaufle- 
mens de nos Monnoies, qui ont fait 
monter le prix des Denrées où noas 
le voyons aujourd'hui» Car quoi- 
qu'il foit vrai , comme je l'ai déjà 
dit (a) , que les Denrées n'augmen- 
tent pas d'abord autant que FEfpe- 
ce^ elles augmentent néanmoins de 
quelque chofe avec la Monnoie^ âe 
quand on revient à la forte Mon- 
noie en diminuant fa valeur numé- 
raire , les Denrées ne fuivent pas 
non plus cette diminution : le Mar- 
chand & l'Ouvrier augmentent plus 
aifément qu'ils ne diminuent ; on en 
a des preuves évidentes. II feut don- 
ner aujourd'hui pour une chofe beau* 
coup plus d'argent^quel'on n'en don^ 
noit ci*-devant pour la même chofe. 
' (û) Chap. I , Art, VII , Applicat. j» • 
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30. Que tous les revenus n'ayant 
pas hauiré comme les Denrées , on 
ne voit pas que le progrh ou aug^ 
mcntatwn des valeurs numéraires ait 
produit^ comme le dit notre Auteur 
page 2 1 o , /(^ même progrès y & la me^ 
rru augmentation dans Us fermes des 
Terres , & dans toutes fort^ de Mai" 
cbandifes. Car il eft bien démontré 
ci-deffus y que les revenus du Roi ^ 
X)u de tel particulier qu'on voudra 
prendre ,îi'ont pas hauffé comme le^ 
Denrées , & conféquemment ^ que 
la Terre ou la Maifon , qui étoit af- 
fermée une piftole fous Louis XII ^ 
n'eft pas affermée 22 Piftoles au- 
jourdTiui , comme elle devroit l'ê- 
tre j fi les augmentations numéraire» 
avoient produit le même progrès & 
la même augmentation dans les fer- 
mes des Terres ^ &Cr 

Il eft vrai que , lorique les fermes 
des Terres , les loyers de Maifo», 

Rv 
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le Bétail , la Volaille , &c. s^affer- 
xnoient ou fe vendoient en apparen- 
ce vingt- deux fois moins qu'aujour- 
d'hui, 4e revenu des Terres, des Sei- 
gneuries, &c. étoit d'autant moins 
cftimé, & les Baux affermés par con- 
féquent à meilleur marché , auffi- 
bien que les Terres : mais que m'im- 
porte que ces biens foiçnt à préfent 
plus eitimés par un plus grand nom- 
bre de livres qu'ils ne l'étoient 
alors , û cette plus grande eftima- 
tion ne me procure pas aujourd'hui 
le même degré de mesbefoins, que 
cette plus foible eftimation me J)ro- 
cujoit alors? Je fuis conftamment 
moins riche que je ne Tétois : donc 
Faugmentation numéraire m'efi con- 
traire ; & c'eft ce qui arrivera tou- 
jours , lorfque les revenus ne mon- 
teront pas dans la même proportion 
des Denrées. Ceux du Roi ont mon- 
té numérairement; mais les charges^' 
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içtri les affoibliffent , ont encore plus 
monté. Ainfi de toutes façons , cet^ 
te augmentation numéraire du re* 
venu n'étant pas proportionnée à 
celle des Denrées , elle eft contrain 
^€uRûi& au Peuple , comme débiteurs , 
-èckct que dit notre Auteur , page 
^ 17 que FEfpece étant haute , le Roi 
reçoit plus de numéraire; que cette aug- 
memation de paye (a) devant indif- 
férente , & que V augmentation numé'- 
raire demeure toujours avantageufe au 
Jioi & au Peuple , comr^e débiteurs. 
: Si mon revenu n'atigmentç point, 
^ que néanmoins ma dépenfe aug« 
mente^cette augmentation de dépen- 
de eft en pure perte pour moi. Cela 
«tant , comment peut-elle m'être în- 
4Îi^rente? Et quel eft mon avantage 
ikns l'augmentation numéraire de 

' (a) L'Auteur veut apparemment dire 
J'augiwatatîon de dépenfe , que le HaufTe- 
inent d'Efpççe^ occafionne au Roi & au 
Peuple. 

Rv) 
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Targent ? Je n'y vois qu'une perte 
évidente. 

A la p.xii notre Auteur veut nous 
perfuader , que la cherté des Denrées 
ejl indifférenu à celui qui efi égaUmcnt 
yendeur & acheteur^ & qu*elleh*ifipri» 
judiciabte qu*à celui qui n*ejl qu^ache^ 
teur^ comme le Rentier en argent & U 
Militaire. 

Si tov les hommes achètent oa 
vendent également , il eft clair qu'il 
y aura une par&ite égalité de part 
& d'autre : autant de perdans que 
de gagnans : la perte compenfera le 
bénéfice, & le bénéfice la perte. Je 
conviens de ce fait; mais ce £ûtne 
donne aucune faveur à l'augmenta- 
tion des Efpeces , qui occafionne la 
cherté des Denrées , puifqu'alors 
elle n'auroit aucun eâfet , que celm 
de faire haufler toutes chofes y fans 
faire haufler les revenus , & pat 
conféquent de nous rendre molnç 
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riches que nous ne Tétions avant 
l'augmentation. 

D'ailleurs tous les hommes de- 
penfent j[ournellement : dès Jà tous 
les hommes achètent & font ache* 
teurs ; mais tous les hommes ne 
vendent pas ; il s'en faut beaucoup. 
II y a donc infiniment plus d'ache- 
teiu^ que de vendeurs. Ainfi Tavan* 
tage que reçoit le vendeur , ne içau- 
roit .y je penfe y balancer la pertç 
ou le dommage de l'acheteur ; par- 
ce que les acheteurs étant conAan^ 
ment en plus grand nombre que les 
vendeurs y il y a certainement plus 
de perdans que de gagnans \ & conr 
féquemment plus de perte que de 
gain. Or le Roi faifant la plus gran^ 
de dépenfe y il efl le plus grand ache« 
teur de, fon Royaume , & par con- 
féquent le plus grand perdant. Tous 
ces Sujets qui dépenfent auffi^ font 
acheteurs , & ils y perdent de mê- 
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me. Il n'y a donc que le vendeur J 
qui eft en petit nombre , qui peut 
trouver quelqu'a vantage dans Taug- 
inentation numéraire des Efpeces i 
encore n'eft-il pas bien décidé , fi ce 
prétendu bénéfice peut' conipcnfer 
la perte qu'il fait fiir les fommes 
qu'il doit à l'Etranger , lors d'une 
augmentation d'Efpeces ; car il ar- 
rive toujours que nos Marchands 
doivent , ou qu'il leur cfl dû par les 
étrangers , dans le tems que l'on pii- 
V&t une augmentation des Mon* 
noies. Ils ne peuvent payer leurs 
créanciers étrangers, que iur le pied 
que l'Efpece a cours en leur Pays , 
& ils font forcés de recevoir de 
leurs débiteurs en France , l'or & 
•f argent pour beaucoup plus qu'il ne 
valoit avant l'augmentation ; en for- 
te qu'ils payent plus qu'ils ne doi- 
vent , & ils reçoivent moins qu'il 
ne letur eft dû ; ce qui leur caufe des 
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âouMes pertes fi notables , fur leurs 
clettes aftives & paffives , qu'ils font 
très-fouvent forcés d'abandonner 
leur Commerce. 

On peut donc conclure de ce Cha- 
pitre , que les variations de Mon- 
noies dérangent extrêmement notre 
Commerce , & qu'en dérangeant 
notre Commerce , elles dérangent 
aufE les revenus du Roï & de l'E- 
tat. Car le Laboureur, & le Pay 
fan tirant du Commerce tous leurs 
moyens de payer ^ fi on diminue ce 
Commerce , on diminue en même 
tems , & dans le même rapport ^ 
leurs moyens de payer. Alors les 
fermes générales , les Tailles , &c. 
en foufirent confidérablement ; aiii- 
fi Futilité d'une Monnoie fixe & îirt- 
muable eft évidente. Je fuis perfua- 
dé que cette utilité fera fentie pari» 
faitement par ceux qui connoifleat 
combien il eft important à la Fran^ 
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ce de ne pas interrompre fon ConW 
merce ^ & de lui donner au contrai- 
re toute proteâion & aide y par pré- 
férence à la Finance y & même à fon 
préjudice r 

On me dira peut-être qu'il réful- 
te de mon raifonnement , que le Roi 
n'eft pas aufli riche que Tétoient fes 
prédécefTeurs r & qu'il ne tire pas 
tant d'argent «le fes peuples qu'en 
tiroient autrefois Louis XII ^ Fran- 
çois I , Henri II , François II & Hen- 
ri II( , & que par confequent les 
peuples ne payent pas afTez d'impo- 
&ions* 

Cette obje£Kon fe détruira y ca 
jRKmtrant que Louis XV tire réelle- 
ment beaucoup plus de fes fujets 
.que n'en tiroient fes prédécefleurs*. 
Les revenus de Louis XV font au- 
jourd'hui de loo millions y qui à 
740 livres 9 fols i deniers le marc 
d'or fin ^ font xjo/ 106 mares que^ 
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tire aûuellement Louis XV de fes 
fujets. 

Or on n'a vu ci-devsnt page ?5i ^ue Louii 
XII n'en droit que 58,770 j marcs, aufqueli 
ajoutant leur cinquième pour le produit à^i Etats 
f éunis \ la Couronne depuis Ton tems , on aura 
pour fon revenu, la quantité 
de*. •••••• 70,524. |,marcf« 

François I , page 359» ti* 
roit 9 5»! 1 7 4f niarcs : En 
^ ajoutant leur cinquième , 
on aura •••••• 114,141 

Henri 1 1 & François II, 
page 3^^ » tîroient I04, 
3S51 marcs, qui avec leur 
cinquième font • • • • 125,581' 

Henri 111 , page 3 ^9 tî- 
jroit 142,587 marcs , qui 
avec leur- cinquième font • 171,204 -7 

Tout cela eft fort éloi- 
giiédes •••••• 270,105 marcr# 

cpie Louis XV reçoit aâuellement ; 
donc il ne s'enfuit pas qu'il tire 
moins de fes fujets que fes prédé- 
cefleurs. Il en tire , comme on le 
voit , beaucoup plus , & il eft ce- 
pendant dans un fens moins riche y 
par rapport à Tàugmentation des 
Denrées & des Efpeces ^ & à cau; 
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fe de fes charges ^ qai ont beaa^ 
coup plus augmenté que fes rêve* 
nus : ce qui fait tomber Tol^eôiôii , 
& eft encore une preuve fenfible 
que Taugmentation numéraire des 
Efpeces, & celle du prix des Deii- 
rées jointes à fes charges , ont été 
défavantageufe au Roi. Il ne s'en- 
fuit donc pas , que les pétales ne 
payent point affez d'impofitions. Je 
foutiens au contraire ( ce qui n'eft 
pas de riion fujet) qu*ils payent ac- 
tuellement tout ce qu'on en peut 
moralement exiger, La manière de 
percevoir ces impositions , fait phis 
de mal aux peuples , que Timpcfi* 
ùon même. 
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ArticleVL 

Contenant une Addition à a 
Chapitre. 

U E p u I S cet ouvrage fait , il pa- 
roît une féconde édition de VEjJai 
politique fur le Commerce , dans la- 
Cfuelle on trouve une addition aa 
Chapitre XIX, page 135 & fiiivan- 
tes. Pour prouver que V augmenta^ 
tion numéraire a été nécejfaire , ou du 
TTtoins qt^il efi néce faire qu^elle exijle 
à préfenty T Auteur prend un exem* 
pie dans les revenus du Roi de l'an- 
*i5rée 1683, comparés à ceux de 1753; 
C'eft la matière de ce Chapitre , qui 
«e roitle que fur de femblables com- 
, paraifons. Ecoutons TAuteur , voicî 
comme il s'exprime^ page %^6. 

» Selon ce qui eft rapporté dans 
y les ouvrages de M. l'Abbé de Saint 



404 Rifitxions politiqtus 

» Pierre (tf ) , par fon Calcul que 
^ nous fuppofons jufte , les revenus 
^ du Rpi en \ 68^3 , montoient à qua- 
» tre millions , deux cens quatre- 
^ vingt iix mille marcs d^argent à 
» iS francs le marc : & en 173 3 ces 
» mêmes impofitions (Ji)^ à 49 livres 
>»le marc , ne rendoient que 156 
>> millions. Or, dit M. l'Abbé de 
^ Saint Pierre , la quantité de. marcs 
>» payés en 1683 , feroit à préfent 
>f plus de 200 millions. DoncleRdi 
H perd par l'augmentation numérai- 
>»re 45 millions. Obfervez^ir ici 
notre Auteur , » qu'il les regagne 
» par la Capitation , le Contrôle, & 
» l'augmentation de la Ferme duTa^ 
i»bac. 

C'eft-à-dire , que Paugmentatioa 
numéraire ayant mis le Roi au-de£; 

(û) Tome 8 fur k Minîftere àt^ Finances. 
(*) Les Fermes générales , les Taillcsj Jt 
les payç d'Etats. 
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fous de fa dépenfe , Sa Majefté , 
pour mettra fa recette au niveau 
de fa dépenfe , encore augmentée 
par le furhauffement de$ Monnoies, 
a été forcée de charger fes fujets de 
k Capitation , que M. TAbbé de 
Saint Pierre (a) évalue à 22 millions, 
du contrôle qu'il efHme 10 millions, 
& d'augmenter la Ferme du Tabac ^ 
de plus de 3 millions. Voilà donc le 
Peuple chargé de 35 millions de 
plus qu'il ne l'étoit , & le Roi en 
perd 45, Donc Sa Majefté ne les 
regagne pas par la Capitation , le 
Contrôle &: l'augmentation de la 
Ferme ôax Tabac , comme l'Auteur 
le prétend (i) , puifqu'il s'en faut 10 
millions qu'elle' ne retrouve les 45 
qu'elle perd. Mais quand le Roi les 
regagneroit par cette augmentation 
de Droits, l'augmentation numéf 

(a) Tome 8 , page lo. 

(J) Effai politique , page ^3^, 



4el Rifitxions politiques 
raire en a-t-elle moins fait le mal 
qui lui eft attribué^ d'avoir diminué 
les Droits du Roi de 45 millions , & 
chargé le Peuple de 3 5 millions de 
plus qu*il ne Tétoit ? Eft-ce là un 
avantage. Non , aflurément. L'Au* 
teur deVMJfai folkique a bien (^n^ 
ti que cet exemple ne prouvoit 
pas la nécefiité de l'augmenta* 
tion numéraire. Âuifi la foutient*il 
par cet autre difcours qu'il tient 
tout de fuite, page i37«Ecouton$-le. 
» Voyons , fi un autre raîfonne^ 
9» ment n'eft pas d'une conféquence 
»plus vraie & plus utile : Par tou* 
wtts les dépenfes , & les empmms 
» faits depuis 1683 , les charges àû 
I» l'Etat font augmentées au points 
I» qu'il faut 100 millions anmieb 
»pour les acquitter. Or , fi le marc 
i> d'argent étoit à 18 francs , il fatii* 
adroit pour payer ces 100 millions, 
7 millions de marcs d'argent , & 
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jf-il n'en faut que quatre , iorique le 
>^marc d'argenteû à 49 livres : donc 
i^ le Peuple paye 7 de moins en poidsj 
jt c'eft - à - disre , en valeur réelle. 

M. l'Abbé de Saint Pierre {a\ dit 
ique Vtmpmdcnu augmentation des 
Monnaies caufci la plus p-ande partie 
di Ia diminutian des retenus du Rou 
N'auroit-il pas pu dire de plus qu'eU 
le fit augmeiiter le prix de toutes 
chofes , & parconféquent les char* 
ges de TEtat ? ce qui fait pour le Rot 
une double perte , en diminuant fes 
revenus & en augmentant fes dé^ 
penfes. Si le marc d'argent étoit 
refté à %% firançs ^ ôc que Targent né 
fôt pas devenu plus commun rierf 
n'auroit augmenté ; toutes chofes 
auroienrt teài â peu - près fur îë 
même pied qu'elles étoicnt : lê Peu^ 
pie payeroittoujaurs oe^a'il payoit; 
fes charges Scelles 4e l'Etat n'au^ 

(a) Pfige n' -du tome 9* 
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roicnt point augmenté ; le Roi ku^ 
roit toujours été , comme il étoif, 
au niveau de fa dépenfe , & le Peu. 
pie n'auroit pas été fiirchargé de 
35 millions. Ce peuple en 1733 
payoit-il mieux Tes charges ^ & en 
avoit-ilplus de refte qu'en 1683 î 
Pouvoit-il faire plus dans Pun & 
dans l'autre tems , que de payer les 
importions , de vivre & de s'entre- 
tenir aflez mal ? S'il paie au Roi \ de 
moins en poids , il n'y gagne rien; 
au contraire , il y perd : car il reçoit 
aufli j de moins en poids pour le prix 
de fes Denrées , de fes journées &c. 
L'augmentation de toutes chofes, 
opérée par le furhauflement des 
Monnoies , augmente auffi fes dé- 
penfes ; & comme il reçoit beau- 
coup plus qu'il ne paie au Roi & 
au propriétaire de la Terre qu'il cul- 
tive 9 il y perd auffi beaucoup plus 
qu'il n'y gagne. Il en eft de même 

du 



juK les Findnceil 409 

'è\i koi : fi le peuple lui paye 7 de 
moins en poids, il reçoit donc ces 
I de moins : cela étant , le Roi étoit 
réellement moins riche en 1733,, 
qu'il ne Tétoit en J683. S'il eft 
raoins riche ^ & que fa dépenfe foit 
augmentée par le furhauffement des 
Monnoies , & par l'augmentation 
de {es charges , îl fait une double 
perte : alors il eft forcé d'augmen- 
ter les impofitipns & àt charger fon 
peuple plus qu'il ne Tétoit. C'cft 
auflî ce qui eft arrivé. Eft ce là ga- 
gner ? N'eft-ce pas plutôt une perte 
réelle pour le peuple ^ & pour le 
Roi même ? Que le Ledeur revpye^ 
s'il lui plaît , les preuves qui ont été 
données de ces faits ci-devant Ch. i,^ ' 
Art. 7 , applications i , 1 & 3 , & 
encore Chap. z,. Art. 5 , pag. 393 ^ 
n®. 3 & fui vantes. 

Ce que nous difons ici , & ce que 
dit M. l'Abbé de Saint Pierre , peut 

Tome ï y S 
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cnton h prouver de cette façôft. 

Suivailt une téca{»tiildtidn des 
rëyeniis du Roi tn 1683 , qui m'a 
été communiquée par l'Auteur du 
Livre qui fait le fôjet dé ces remar- 
ques , & que je fuppofe jiiftè , le 
ptix des baux de cette anâéê 16S3 > 
(è môhtôit à 1 16,873,476 iiyres(tf>, 
]^ voici le détail , à côté duquel on 
a mis te produit aduel des mêmes 
iiâpôfitiôhspris dans la fetonde Ob- 
ferVatlon de l'Ouvrage de M. l'Abbé 
de Salut î>ierre(*). 
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iPermes généra- 
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Recettes géné- 
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keceftes dét 
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37,901,244- 
4,i25,50| 


84,ooo,coo 

43,500,000 

fi74t,3 37 



(a) Voye^ ci-devant , àlàjin de VAft. $ de 
€€ thàp. tirant le Hfttûté, la cmpàtaifori it tês 
revenus de i6%ittceux de 171 5» 

(b) Tom. 8 , pag* 7 Xfjiàyanteu 
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t)ons graïuîw • 5>«oô,si5 2,550,135 

Rertmis cafuelt 2,78.d,9oo s,ooo,ooo 

Bois du Roi. • i,4xx>3X3 1,500,000 
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140,278,47» 



M. TAbbé de Saint Pierre dit ce« 
pendant (tf) que les revenus du Roi 
en 1683 étoient de iio millions; 
mais pour donner toute la faveur 
du côté de notre Auteur , nous al- 
lons tabler fur le revenu le plus foi- 
ble, les ii6,'87î,476 livres à 18 
francs le marc faifoient 4,174,051 7 
marcs d'argent. 

En 1730 , tems de paix, les mê- 
mes revenus produifoient fuivant le 
détail précédent 140,178,473 liv. 
laquelle fomme , à 49 livres 16 fols 
le marc d'argent , fait 1,816,836 fi 
marcs d'argent : ainfî le numéraire 
de 1730 étoit plus fort que celui de 
de 1683 , de 13,404,997 livres. Ce- 
pendant le Roi recevoit réellement 

(jl) Page iq. 

Si; 
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1,357,115 V^ marcs d'argent de 
moins , qu'il n'en recevoit en 1683. 
Donc le Roi étoit réellement moins 
riche en 1730 ayec un plus grand 
numéraire, qu'il ne l'étoit en 1683 
avec un plus foible numéraire. Ce 
fait , qui paroît laiffer peu de ré- 
plique y &c qui eft plus fort encore 
que celui de M. l'Abbé de Saint Pier- 
re, prouve-t-il que f augmentation 
numéraire foit avantageuje au Roi & 
au peuple y comme débiteurs , & qu'elle 
foit nécejfaire pourjoulager le Labou^^ 
reur accablé de limpbfition y comme 
le veut notre Auteur aux endroits 
cités ci-bas {a) } Ne prouve-t-il pas 
plutôt ce qu'on vient de dire ; que 
le Roi étoit réellement moins riche 
en 1730 avec fon plus grand numé- 
raire , qu'il ne l'étoit en 1683 avec 
un plus foible numéraire , & cela 

(a) Effai polit, deuxième édit. pag. 208 , 
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îridépendemtnent du prix des Den- 
rées qui a fiiivi le numéraire ou à 
peu près ? Cela étant , cï\ eft la né- 
cefllté de l^auginéntatîon numérai- 
re ? Il eft clair quelle ejl contraire aU 
Roi & au peuple comme débiteurs. Car 
le peuple en eft plus chargé , & il y 
perd Comme le Roî, 

Les 4, 174, 052 T marcs d*argent 
que recevoit le Roî en 1683 fe« 
roient à préfent (à 49 livres j6 fols 
le marc ) un revenu de 207,867,845 
livres : les mêmes impofitions pro- 
duifent aujourd'hui 140,278,473 li- 
vres : donc Taugmentation numérai- 
re fait perdre au Roi une fomrae de 
67,589,371 livres, indépendem- 
ment du prix des Denrées. L'Auteur 
dira t-il encore , comme 11 Ta dit a]^ 
que le Roi les regagne par la Capi- 
tatîon & autres droits qui étoient 
lur le peuple en 1730, & qui n'y 

(fl)Page23(r. 

Siij 
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étoient point en 1683 ? Non car,' 
il ne doit pas ignorer que cet expé- 
dient fait une charge de plus fur le 
peuple , & une preuve évidente 
que Taugmention numéraire lui eft 
défavantageufe. Mais outre cette 
raifon qui paroit invincible , nous 
allons tâcher de lui montrer que le 
Roi j par cet excédent d'impofitions 
fur le peuple , ne retrouve point les 
^7, 589,371 livres , que l'augmenta- 
tion numéraire lui fait perdre réelle- 
ment. 

Toutes les parties , qui compo- 
foient le revenu du Roi en 1730, 
détaillées dans l'Ouvrage de M. 
PAbbé de Saint Pierre cité cifdeffus, 
montent enfemble à 181939^9090 
livres , les cinq millions du Cinquan^ 
tiéme fupprimé déduits : nous n'en 
comptons ci-deifus que 140,178, 
473 livres* La différence, 41,120, 
617 livres , eft ce ^ dont le peuple eft 
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chargé de f)kis , & <jue le Roi re- 
trouve , à là façon de ïiotre Auteur, 
Mais s'il perd 67,589,371 livres par 
Taugriientation numéraire ^ & que 
Taugmentation dei impofitions ne 
lui en faffe retrouver que 42,110, 
617 livres , ti'eft^ilpas clair que le 
Roi y perd encore 15,468,755 li- 
vres. Ainfi l'Auteur ne pourra pas 
dire , que le Roi retrouve par Taug- 
mentation des importions , ce que 
lui fait perdre l'augmentation nu- 
méraire des Monnoies ; puifqu'avec 
cette augmentation d'impofitions > 
il perd encore 25,468,755 livres. 
Car le Roi recevoit en 1683 l'équi- 
valent 

de* • ••••• 207,867,845 Hv* 

11 ne reccvoît en 1730 
^uc • • • • • • • 182,399*090 



Partant le Roi y perd en- 
core • •••••• 25,458,755, 



Cela s'accorde exaâement au 
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premier calcul , & c'eft une preuve 
qu'il eft bon. Après de pareils faits , 
on ne croit pas que ronpuiffe.reg^ar-* 
der Taugmentation numérak-c des. 
Monnoies , comme avantageufe au , 
Roi ni au peuple en aucun cas, C'eft ; 
ce que j*avois à prouver. 



Fin du Tome premier. 
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